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  Rapport final du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud 
présenté en application de la résolution 2633 (2022) 
 

 

 

 Résumé 

 Dans l’État de Bahr el-Ghazal occidental, le Groupe d’experts sur le Soudan du 

Sud s’est entretenu avec des éléments diplômés des Forces unifiées nécessaires qui 

attendaient d’être informés de leur déploiement. Ils avaient fait ce que l ’on attendait 

d’eux dans le cadre du processus de paix mais n’avaient pas reçu de solde ou de vivres 

en quantité suffisante depuis des mois. Tout en étant de plus en plus exaspérés et 

désillusionnés par le processus, ils conservaient néanmoins de l’espoir. Rares étaient 

ceux qui entrevoyaient d’autres solutions viables au processus politique, dans lequel 

ils étaient encore fiers de jouer un petit rôle. Ils continuaient donc de se présenter, 

deux fois par semaine, aux défilés. 

 Bon nombre de Sud-Soudanais doivent probablement se reconnaître dans cette 

expérience du fait que leur patience, leur confiance dans le processus et leur capacité 

de survie ont également été mises à rude épreuve depuis la signature en 2018 de 

l’Accord revitalisé sur le règlement du conflit en République du Soudan du Sud.  

 La date du 22 février 2023 aurait dû signaler la fin de la période de transition, 

si ce n’était pour la prorogation de deux ans décidée à Djouba en août 2022. À 

l’approche de la date symbolique, le Gouvernement a fait une longue déclaration à la 

presse, mettant l’accent sur les résultats obtenus, tout en soulignant qu’il devait 

continuer « comme si de rien n’était », tout au long de cette reconduction. 

 Son message comportait implicitement le besoin d’apaiser deux craintes. 

Premièrement, que la prorogation ne soit mise à profit pour compromettre les 

structures fragiles de partage du pouvoir, préalablement à l’application des 

dispositions les plus problématiques de l’accord de la paix, notamment celles liées à 

la sécurité, à l’élaboration de la constitution et à la préparation des élections. 

Deuxièmement, que le « comme si de rien n’était » signifie de nouveaux retards et 

non pas les progrès que la paix promettait.  

 La période de transition n’était pas censée durer autant. Elle devait être 

renforcée par d’importantes réformes qui apporteraient la sécurité, la stabilité 

économique et le développement, tout en remédiant au déficit démocratique des 

arrangements actuels, par l’établissement d’un calendrier électoral clair. 

 Comme l’a souligné le Gouvernement dans sa déclaration du 21 février, 

quelques progrès ont été accomplis. Un Gouvernement provisoire d’union nationale 

à Djouba a survécu, tandis qu’une série de lois a préparé la voie à l’élaboration d’une 

constitution et à la tenue d’élections en décembre 2024. Le premier contingent des 

quelque 55 000 éléments des Forces unifiées nécessaires a obtenu son diplôme, même 

s’ils n’ont pas encore été déployés. 

 Dans le même temps, les déplacements n’ont jamais été aussi nombreux depuis 

la signature de l’accord de paix, alors que l’insécurité alimentaire est au plus haut 

depuis l’indépendance. Être une femme ou un agent humanitaire au Soudan du Sud 

n’a jamais été aussi dangereux. Plus des deux tiers de la population auront besoin 

d’une aide humanitaire en 2023. Pour la plupart d’entre eux, notamment hors de 

Djouba, la période de transition ne s’est accompagnée d’aucun progrès concret. 

 La dégradation de la situation humanitaire résulte en partie de la violence. Ces 

récents mois, la plupart des régions du pays ont connu de graves affrontements entre 

des forces bien armées qui ont entraîné des décès, des déplacements, des atteintes 
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graves aux droits humains, des violences sexuelles liées au conflit et des entraves à 

l’acheminement de l’aide humanitaire. Le Groupe d’experts a étayé les violences et 

les atteintes, notamment les graves violences fondées sur le genre liées au conflit dans 

les États du Haut-Nil, de Jongleï et d’Équatoria-Central. Elles découlent en majeure 

partie de l’accumulation de faiblesses multiples dans la mise en œuvre du processus 

de paix à ce jour. 

 Les tentatives d’affaiblir les groupes d’opposition, la dépendance politique 

constante à l’égard de milices locales de jeunes et les retards dans la formation d’une 

armée nationale unifiée ont fragmenté le paysage de la sécurité, auxquels est venue 

s’ajouter la libre circulation des armes entre les civils et les militaires. Les crises 

humanitaires et économiques ont dressé les communautés les unes contre les autres 

dans la rivalité autour de ressources de plus en plus rares, aggravées par les 

inondations et les obstacles à l’aide humanitaire. Ces luttes ont été, à leur tour, 

politisées par les dirigeants locaux et nationaux, dont le propre sort dépend souvent 

de l’aptitude à exploiter la violence. 

 Le mécontentement grandissant à l’égard du processus politique à Djouba 

suscite également, de plus en plus, des violences. Les retards subis et la dégradation 

des conditions humanitaires ont mis à mal la patience et la confiance de bon nombre 

de dirigeants politiques et militaires à l’intérieur du pays, qui ont cherché à se tracer 

leur propre voie, au cours d’une période de transition qui ne semblait plus provisoire, 

aux yeux de bon nombre de personnes. Ils ont donc mobilisé des forces pour contester 

des territoires et des moyens locaux, comme les points de contrôle fluviaux et le 

bétail, tandis que les dirigeants nationaux étaient de moins en moins en mesure de 

contrôler et de juguler la violence. 

 Les recettes pétrolières, dispersées sur toute une série de comptes et sujettes à 

des détournements et à des malversations, ne sont pas parvenues dans une grande 

mesure aux institutions qui auraient pu stabiliser la situation au moyen du versement 

de salaires réguliers, de l’acheminement de secours humanitaires et d’une aide au 

développement. 

 Bon nombre de ces résultats ne sont pas contestés. La majeure partie du débat a 

plutôt porté sur des nuances sémantiques. Les dirigeants, désireux de se décharger de 

leur responsabilité de supérieur hiérarchique, ont cherché à qualifier la violence 

« d’intercommunautaire », tandis que les efforts visant à la distinguer des récentes 

périodes de guerre civile en soulignaient les traits « infranationaux ». La 

fragmentation des groupes de l’opposition, facilitée par les négociateurs du 

Gouvernement, a permis d’affirmer que les signataires de l’accord avaient évité un 

conflit direct, alors même que leurs milices alliées et leurs récents camarades 

s’affrontaient. 

 Les efforts visant à contrôler les discours, notamment avec des élections à 

l’horizon, se sont également accompagnés de contraintes constantes sur l ’espace 

civique, notamment une intensification du harcèlement et de la détention de 

journalistes et d’activistes en ligne, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur du Soudan du 

Sud. 

 Avec la prolongation de la période de transition, le « comme si de rien n’était » 

suscitera indéniablement diverses attentes dans tout le Soudan du Sud. La stabilité de 

cette période dépendra probablement de la capacité du Gouvernement de récompenser 

la patience de ceux qui demeurent attachés à la paix, plutôt que de ceux qui cherchent 

à la transformer par la violence. 
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 I. Contexte 
 

 

 A. Mandat et déplacements 
 

 

1. Par sa résolution 2206 (2015), le Conseil de sécurité a imposé un régime de 

sanctions visant des personnes et des entités qui participent au conflit au Soudan du 

Sud et créé un comité des sanctions (Comité du Conseil de sécurité créé par la 

résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud). Le 1er juillet 2015, le Comité 

a désigné six personnes devant faire l’objet de sanctions ciblées. Par l’adoption de sa 

résolution 2428 (2018), le Conseil a imposé un embargo sur les armes sur le territoire 

sud-soudanais et ajouté deux personnes à la liste des personnes désignées. Le 26 mai 

2022, il a adopté la résolution 2633 (2022), dans laquelle il a reconduit le régime de 

sanctions jusqu’au 31 mai 2023.  

2. Par sa résolution 2633 (2022), le Conseil de sécurité a également prorogé 

jusqu’au 1er juillet 2023 le mandat du Groupe d’experts sur le Soudan du Sud chargé 

de fournir au Comité des informations et des analyses qui l’aideraient dans ses 

travaux, notamment pour ce qui est de désigner des personnes ou entités qui se 

livreraient aux activités décrites au paragraphe 7 de la résolution 2206 (2015), 

actualisé au paragraphe 15 de la résolution 2521 (2020) et tout dernièrement reconduit 

par la résolution 2633 (2022). 

3. Le 22 juin 2022, en consultation avec le Comité, le Secrétaire général a désigné 

les cinq membres du Groupe d’experts1.  

4. Durant la période du mandat, le Groupe d’experts s’est rendu au Soudan du Sud 

à plusieurs occasions, notamment dans la capitale, Djouba, dans les États du Haut -

Nil et de Bahr el-Ghazal occidental, ainsi qu’aux Émirats arabes unis, au Kenya et en 

Ouganda. 

 

 

 B. Coopération avec les organisations internationales  

et les autres parties prenantes 
 

 

5. Bien qu’il mène ses travaux indépendamment, le Groupe d’experts tient à 

remercier la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) ainsi que 

d’autres membres du personnel des Nations Unies, en particulier à New York.  

6. Durant ses déplacements au Soudan du Sud, le Groupe d’experts a demandé à 

rencontrer un grand nombre de représentants d’institutions et de ministères dans 

l’administration sud-soudanaise ainsi que des gouvernements des États. Il est 

reconnaissant d’avoir eu l’occasion de rencontrer, à Djouba, le Ministre du Cabinet 

ministériel, Martin Lomuro, l’ancienne Ministre de la défense et des anciens 

combattants, la Gouverneure de l’État de Bahr el-Ghazal occidental et le Gouverneur 

par intérim de l’État du Haut-Nil. Il s’est également entretenu avec des chefs de 

comté, des représentants du Service national de sécurité, du renseignement militaire 

et de la Police nationale sud-soudanaise ainsi qu’avec de hauts responsables des 

Forces sud-soudanaises de défense du peuple, du Mouvement/Armée populaire de 

libération du Soudan dans l’opposition (M/APLS dans l’opposition), des membres de 

l’Assemblée législative nationale provisoire revitalisée et d’autres hauts 

fonctionnaires et responsables du secteur de la sécurité. Il a rencontré en outre bon 

nombre de représentants de sociétés privées actives au Soudan du Sud, 

d’organisations de la société civile, des activistes, des intervenants et membres 

d’organisations humanitaires, des journalistes et des chefs religieux.  

__________________ 

 1 Voir S/2022/508. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
https://undocs.org/fr/S/RES/2521(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/2022/508
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7. Au paragraphe 17 de sa résolution 2633 (2022), le Conseil de sécurité a souligné 

qu’il importait que le Groupe d’experts tienne des consultations régulières avec les 

États Membres concernés, les organisations internationales, régionales et sous -

régionales, ainsi qu’avec la MINUSS.  

8. Le Groupe d’experts a tenu de longues consultations avec des représentants 

d’organes de l’ONU et d’institutions au Soudan du Sud et ailleurs. Il a également 

consulté les mécanismes de sécurité créés par l’Accord revitalisé sur le règlement du 

conflit au Soudan du Sud.  

9. Le Groupe d’experts a adressé de nombreuses demandes à des représentants 

d’États Membres de la région et d’ailleurs et a pu s’entretenir, dans les capitales, avec 

ceux des Gouvernements émirien et ougandais, ainsi qu’avec ceux de l’Union 

africaine au Soudan du Sud et bon nombre de représentants du corps diplomatique à 

Djouba.  

10. Le Groupe d’experts a adressé 44 lettres au Gouvernement sud-soudanais, aux 

États Membres de la région et à d’autres personnes et entités et reçu 21 réponses 

concrètes avant l’établissement du présent rapport final.  

 

 

 C. Méthode de travail 
 

 

11. Le présent rapport a été établi à l’issue de recherches et d’enquêtes minutieuses 

menées par le Groupe d’experts, qui a procédé à bon nombre d’entretiens pour réunir 

un ensemble d’informations crédibles, obtenues de sources très diverses. Il a examiné 

les documents mis à sa disposition par des personnes, des entités commerciales, des 

sources confidentielles et le Gouvernement. Il s’est également inspiré de travaux 

antérieurs, dont des rapports au Conseil de sécurité et au Comité, tant publics que 

confidentiels.  

12. Le Groupe d’experts a respecté les normes recommandées par le Groupe de 

travail informel du Conseil de sécurité sur les questions générales relatives aux 

sanctions dans son rapport de décembre 2006 (S/2006/997). Il a corroboré les 

informations figurant dans le présent rapport au moyen de sources multiples et 

indépendantes afin de respecter le critère de preuve exigé.  

13. Le Groupe d’experts a mené ses travaux dans la plus grande transparence et a 

été soucieux de respecter la confidentialité de ses sources si nécessaire. Peu de 

personnes étaient disposées à être identifiées dans le rapport, de crainte de représailles 

ou de harcèlement à la suite de leurs contacts avec le Groupe d’experts. Dans d’autres 

cas, les questions abordées comportaient un risque de stigmatisation sociale, qu’elles 

n’ont pas souhaité subir ou faire subir à leurs familles. Dans ces cas, le Groupe 

d’experts a fourni une description générale des éléments les plus marquants de leurs 

témoignages. Dans les cas où cela n’a pas pu se faire sans identifier la source, celle-ci 

a été qualifiée de « confidentielle ».  

14. Le Gouvernement sud-soudanais et les personnes et entités identifiées dans le 

contexte d’allégations graves dans le rapport ont pu bénéficier d’un droit de réponse 

à un résumé des conclusions, et les réponses reçues avant la publication ont été 

annexées au rapport.  
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 II. Application de l’accord de paix 
 

 

 A. Progrès dans l’application de la feuille de route 
 

 

15. Le 21 février 2023, un comité permanent de haut niveau représentant les parties 

à l’accord de paix a présenté bon nombre de résultats, tandis que la prorogation de 

deux ans de la période de transition, décidée en août 2022, commençait 

officiellement2 . Dix lois importantes ont été promulguées, dont plusieurs qui sont 

essentielles à l’élaboration de la constitution et à la tenue d’élections futures3. Des 

lois clefs sur la sécurité ont été adoptées, à l’exception du projet relatif à la sécurité 

nationale. À l’issue de l’élimination des articles contestables du projet, qui 

accordaient au Service national de sécurité de vastes pouvoirs d’arrestation, les 

organes législatifs ont montré qu’ils pouvaient désormais exercer un contrôle 

rigoureux4. Plusieurs autres projets de loi sont en attente, tandis que bon nombre de 

pactes internationaux ont été adoptés5. De nouvelles consultations ont été promises 

concernant la Commission vérité, réconciliation et apaisement et l ’Autorité 

d’indemnisation et de réparation 6 , bien que les progrès concernant la création du 

Tribunal mixte aient été minimes, ni le Gouvernement sud-soudanais ni l’Union 

africaine n’ayant pris d’initiatives en vue de sa formation.  

16. Au cours d’entretiens avec le Groupe d’experts, le Gouvernement a insisté sur 

les résultats obtenus, tout en soulignant la pénurie de ressources, les inondations et la 

situation du Soudan du Sud en tant que pays relativement jeune 7. Il a donc cherché de 

plus en plus à établir ses propres priorités et à revoir les calendriers et 

l’échelonnement de l’accord de paix de 2018. Lors d’une réunion avec le Groupe 

d’experts, par exemple, le Ministre du Cabinet ministériel a souligné que la feuille de 

route était « un processus, pas une activité », exhortant le Groupe d’experts à ne pas 

être obnubilé par les dates et à admettre qu’il n’était nul besoin d’attendre qu’une 

phase soit achevée pour passer à l’autre8. 

17. La mise en œuvre de la feuille de route a donc pris du retard sur le calendrier, 

comme on pouvait s’y attendre.  

18. Une série de retards a été constatée dans la remise des diplômes au premier 

contingent des éléments des Forces unifiées nécessaires et dans l’attribution des 

postes dans la structure de commandement de niveau intermédiaire et inférieur des 

forces armées. Cela a retardé, à son tour, le déploiement du premier contingent ainsi 

que l’achèvement de la formation du deuxième contingent alors que d’après la feuille 

de route, elle aurait dû se terminer au 30 novembre 2022. 

19. Les institutions requises pour l’élaboration de la constitution et la préparation 

officielle des élections doivent encore être constituées, les parties n’ayant toujours 

pas présenté leurs candidats à la Commission nationale de révision de la constitution, 

à la Commission de rédaction de la Constitution et à la sous-commission préparatoire9 

et le Parlement n’ayant pas encore promulgué de loi électorale nationale 10. Le 7 mars 

__________________ 

 2 Voir annexe 1. 

 3 Ibid. 

 4 Les pouvoirs d’arrestation sans mandat ont été transférés par la suite à la Police nationale sud-

soudanaise. Voir Elvince Joshua, « Police get back the power to arrest », The City Review South 

Sudan, 25 février 2023. 

 5 Entretiens avec des législateurs, février et mars 2023.  

 6 Information fournie par le Ministère de la justice et des affaires constitutionnelles.  

 7 Entretiens avec des représentants des autorités, Djouba, janvier et février 2023. 

 8 Entretien avec le Ministre du Cabinet ministériel, Djouba, 1er février 2023. 

 9 Entretiens avec des législateurs, février et mars 2023. 

 10 Ibid.  
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2023, le Comité national chargé des amendements constitutionnels a suspendu ses 

travaux, faute de moyens, affirmant qu’il travaillait depuis près de trois ans sans être 

rémunéré11. 

 

 

 B. Dilemmes des salaires 
 

 

20. L’irrégularité du versement des traitements des agents de l’État est devenu un 

signe manifeste de l’exaspération à l’égard du Gouvernement de transition, 

alimentant également les soupçons d’avantages accordés principalement au petit 

cercle de responsables qui dirigent le processus12.  

21. Même avant l’indépendance et tout au long des négociations de paix 

successives, le fait de rajouter des personnes à la liste des fonctionnaires rémunérés 

par l’État était un moyen probant de se rallier leur appui. Hormis les postes politiques 

de haut rang, cependant, les salaires n’ont jamais été véritablement ajustés et leur 

valeur réelle a plongé tandis que la livre sud-soudanaise se dépréciait et que l’inflation 

s’envolait 13 . La plupart des traitements des fonctionnaires ne permettent plus 

aujourd’hui de survivre. Une capitaine de police a déclaré au Groupe d ’experts que 

ses 7 000 livres sud-soudanaises par mois (9 dollars) ne représentaient « rien »14. De 

plus, même si le coût des salaires qu’il doit verser a baissé15, le Gouvernement ne 

peut souvent plus payer régulièrement les traitements, accumulant souvent jusqu’à 

sept mois d’arriérés.  

22. Par conséquent, les membres des forces de sécurité dans le pays travaillent 

généralement dans leur communauté, parallèlement à leurs fonctions militaires, ou 

recourent à des activités telles que l’exploitation forestière, la production de charbon 

de bois ou la gestion de barrages routiers. De même, les fonctionnaires et 

représentants du Gouvernement exploitent de plus en plus leur position politique à 

des fins personnelles. 

23. Le Gouvernement est conscient du problème et a épongé des mois d ’arriérés de 

salaires16. Leur valeur ne faisant toutefois que se déprécier, leur augmentation est 

devenue prioritaire. Il est néanmoins pratiquement impossible de le faire 

véritablement, au vu des pratiques de dépenses actuelles.  

24. Le budget pour 2022/23 se chiffre à 1 400 milliards de livres sud-soudanaises, 

tout en comportant un déficit reporté de 560 milliards de livres17. Un barème des 

traitements révisé, prévoyant une hausse des salaires des agents de l’État, qui pourrait 

être étendu par exemple aux jeunes diplômés des Forces unifiées nécessaires, a été 

approuvé, mais s’il est appliqué, cela rajouterait 526 milliards de livres, soit près de 

40 %, au budget existant, tout en doublant le déficit18. Il s’est révélé impossible de 

__________________ 

 11 Voir annexe 2. 

 12 Voir S/2022/884. 

 13 Avant 2015, la livre sud-soudanaise avait une parité fixe avec le dollar des États-Unis, le taux de 

change étant de 2,96 livres contre un dollar des États-Unis mais en mars 2023, le dollar des États-

Unis s’échangeait à quelque 800 livres. 

 14 Entretien avec une capitaine de police dans l’État de Bahr el-Ghazal occidental, février 2023. 

 15 Malgré l’emploi d’un nombre relativement important de personnes, le montant des dépenses de 

l’État consacrées à la rémunération des salariés du service public, inscrit au  budget approuvé pour 

2022/23, ne représente que 248 millions de dollars au taux de change actuel.  

 16 Voir Fonds monétaire international (FMI), Republic of South Sudan: 2022 Article IV Consultation 

and Second Review under the Staff-Monitored Programme, Rapport des services du FMI no 22/266 

(2022). 

 17 Budget approuvé pour l’exercice 2022/23. 

 18 Entretiens avec des législateurs à Djouba en octobre 2022. Voir également Keji Janefer, 

« Economic cluster approves half a trillion budget for civil servants’ pay », The City Review South 

Sudan, 8 novembre 2022. 

https://undocs.org/fr/S/2022/884
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procéder aux coupes claires dans les dépenses qu’exigerait une telle augmentation, ce 

qui a retardé les hausses de salaires promises, alors que les institutions 

gouvernementales se renvoyaient mutuellement la responsabilité 19.  

 

 

 C. Élections 
 

 

25. À la suite de la prolongation de la période de transition, les élections ont été 

fixées au mois de décembre 2024. Alors que d’autres priorités à court terme, comme 

les arrangements de sécurité, continuaient d’occuper le devant de la scène politique, 

la perspective de la tenue prochaine des élections a commencé à changer le paysage 

politique. Le Mouvement populaire de libération du Soudan dans l’opposition (MPLS 

dans l’opposition) étant fragmenté et affaibli sur les plans militaire et politique, le 

Gouvernement a cherché à tirer profit de la situation en remaniant des institutions 

clefs aux niveaux national et des États. Cela a déjà déclenché des affrontements 

importants parmi les signataires de l’accord de paix, avant même le lancement de bon 

nombre d’activités contestées liées à la préparation des élections.  

26. En octobre 2022, le Bureau politique du parti Mouvement populaire de 

libération du Soudan (MPLS) a mis fin à la qualité de membres du Premier Vice-

Président, Riek Machar, chef du MPLS dans l’opposition, et de l’ancien Secrétaire 

général du parti, Pagan Amum, qui est à présent le chef du Vrai Mouvement populaire 

de libération du Soudan20. Peu après, le Secrétaire général par intérim du MPLS, Peter 

Lam Both, a ordonné la dissolution tant du MPLS dans l’opposition que du Vrai 

Mouvement populaire de libération du Soudan21.  

27. L’image de marque du MPLS demeure un puissant symbole politique au Soudan 

du Sud. Hésitant à renoncer à cet atout politique avant les élections, le MPLS dans 

l’opposition a donc fait valoir que le Mouvement était constitué de trois factions dont 

on ne pouvait écarter unilatéralement aucune22.  

28. À la suite du renvoi de MM. Machar et Amum, la composition du Conseil de 

libération nationale et du Bureau politique, deux des organes de plus haut rang du 

MPLS, s’est rapidement rajeunie et élargie pour englober des personnalités politiques 

et militaires influentes proches du Président, Salva Kiir Mayardit. Ces organes sont 

chargés de la mise en place des politiques et des réglementations du parti avant les 

élections. Leurs membres comprennent à présent le Conseiller à la sécurité nationale, 

Tut Gatluak, le Ministre des affaires présidentielles, Barnaba Marial Benjamin, le 

Gouverneur de l’État des Lacs, Rin Tueny Mabor, et l’homme d’affaires et Envoyé 

spécial présidentiel, Benjamin Bol Mel23. 

29. Les pouvoirs présidentiels ont également servi à remanier les institutions 

exécutives et législatives au niveau des États. En juin 2022, par exemple, les Vice-

Gouverneurs des États du Haut-Nil et de Jongleï et l’Administrateur en chef de la 

Zone administrative de Ruweng dans le nord de l’État de l’Unité ont été révoqués par 

__________________ 

 19 Voir, par exemple, Keji Janefer, « Delayed ratification of pay increase for organized forces not 

deliberate, Kumba says », The City Review South Sudan, 8 mars 2023. 

 20 Voir annexe 3. 

 21 Entretien téléphonique avec un responsable du MPLS, novembre 2022. Voir également annexe 4. 

 22 Entretiens téléphoniques avec des représentants du Mouvement populaire de libération du Soudan 

au Gouvernement (MPLS au Gouvernement) et du MPLS dans l’opposition, novembre 2022. Voir 

annexe 3. 

 23 Entretiens avec des responsables des autorités et des dirigeants politiques, décembre 2022. Voir 

également annexe 5, Radio Tamazuj, « Kiir unveils SPLM leadership structure », 7 décembre 

2022. 
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décret présidentiel24. Leurs remplaçants ont reçu l’ordre express de « ramener » des 

membres des autres partis politiques dans le giron du MPLS et se sont entendu dire 

qu’il était de leur devoir de veiller à ce que les habitants de leur État ou de leur zone 

administrative soient unis en tant qu’adeptes et membres du MPLS25. 

30. Dans le Jongleï, le Président de l’Assemblée de l’État et représentant de plus 

haut rang du MPLS dans l’opposition dans cet État, Amer Ateny Alier, a également 

été congédié par décret présidentiel26, ce qui a poussé des groupes de l’opposition à 

boycotter la réouverture de l’Assemblée de l’État27. Le chef du comté de Twic désigné 

par le MPLS dans l’opposition, Deng Tong, a été de même renvoyé par décret 

présidentiel en janvier 202328 , tandis que de puissants gouverneurs d’État usaient 

également de leurs pouvoirs pour marginaliser des opposants politiques dans les États 

des Lacs29 et de l’Équatoria-Oriental30. 

31. Le MPLS s’est également employé à accroître considérablement la mobilisation 

locale, tout en cherchant à perturber les activités politiques des partis de l ’opposition. 

D’après la loi sur les partis politiques qui a été récemment amendée, un parti doit 

compter au moins 500 adhérents immatriculés dans les deux tiers des 10 États et zones 

administratives pour pouvoir s’enregistrer aux élections31.  

32. Dans l’État de l’Unité, le Gouverneur, Joseph Monytuil, qui est également 

Président du MPLS dans l’État, a annoncé en septembre 2022 « une mobilisation 

extraordinaire et le recrutement de nouveaux adhérents au MPLS » 32 . Depuis, 

plusieurs membres du MPLS dans l’opposition dans le comté de Koch ont fait 

défection pour passer au MPLS 33 . Les entretiens menés par le Groupe d’experts 

laissent entendre que plusieurs désertions résultaient d’actes d’intimidation et de 

menaces, notamment de la confiscation de troupeaux de bétail 34.  

33. Durant plusieurs mois, les forces de sécurité à Bahr el-Ghazal septentrional ont 

perturbé les manifestations politiques du MPLS dans l’opposition et détenu plusieurs 

membres de l’opposition et d’activistes connus, qui seraient affilés à l’Armée/Front 

__________________ 

 24 Présenté sur la chaîne South Sudan News Broadcast, juin 2022, conservé dans les dossiers du 

Groupe d’experts. Voir également Sudans Post, « Kiir revokes appointment of Upper Nile Deputy 

Governor, Ruweng Chief Administrator », 4 juin 2022.  

 25 South Sudan News Broadcast, juin 2022, conservé dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 26 Sudans Post, « Activist decries ‘blatant violation’ of peace deal after Kiir removed top SPLM-IO 

lawmaker », 6 janvier 2022. Vidéo du point de presse par les représentants du MPLS dans 

l’opposition au niveau de l’État, tenu le 5 janvier 2023, conservée dans les dossiers du Groupe 

d’experts.  

 27 Voir annexe 6. 

 28 Décret présenté sur South Sudan News Broadcast, conservé dans les dossiers du Groupe d ’experts. 

Voir également Charles Wote, « Kiir fires 14 officials in Jonglei and Unity States », Eye Radio, 

4 janvier 2023. 

 29 Rapports d’observateurs internationaux et nationaux dans l’État des Lacs, janvier 2023. Entretien 

avec un représentant des autorités, janvier 2023. 

 30 Radio Tamazuj, « Governor Lobong indefinitely suspends Kapoeta South County commissioner », 

15 février 2023. 

 31 Voir Soudan du Sud, la loi sur les partis politiques de 2012 et son amendement de 2022, sect. 7. 

 32 Message dans les médias sociaux du Secrétaire de presse du Gouverneur de l’État de l’Unité. 

 33 Voir annexe 7. En décembre 2022, d’autres représentants du MPLS dans l’opposition dans le 

comté de Koch ont affirmé avoir fait défection au MPLS. Voir Juba Echo, «  55 opposition 

members cross over to Kiir’s SPLM in Unity State », 17 janvier 2023. 

 34 Entretiens avec des journalistes et des représentants de jeunes dans le comté de Koch, janvier 

2023. Corroboré par des rapports d’observateurs internationaux dans l’État de l’Unité, janvier 

2023. 
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uni du Soudan du Sud de Paul Malong (SSi.008)35, alors que dans le comté de Tonj-

Nord, des membres du Parlement de l’État qui appartiennent au MPLS dans 

l’opposition ont été détenus provisoirement par les Forces sud-soudanaises de défense 

du peuple, au motif qu’ils auraient distribué du matériel de leur parti36. Dans le comté 

de Raja (État de Bahr el-Ghazal occidental), le chef du comté désigné par le MPLS 

dans l’opposition a accusé le président de la section locale du MPLS de chercher à 

enregistrer des commerçants soudanais comme des ressortissants sud-soudanais, afin 

de grossir les rangs du parti37.  

 

 

 D. Pourparlers avec des groupes armés non signataires 
 

 

34. En janvier 2023, le Gouvernement a accepté de reprendre, avec les groupes 

armés non signataires38, les pourparlers de paix de Rome, qui avaient été suspendus 

au moment du retrait du Gouvernement en novembre 2022. L’annonce a coïncidé avec 

la visite du Pape, de l’Archevêque de Canterbury et d’autres chefs religieux au 

Soudan du Sud, du 3 au 5 février 2023. La Communauté de Sant’Egidio, qui accueille 

les pourparlers, comptait reprendre les réunions à Rome en mars 202339. M. Malong 

(SSi.008) s’est vu accorder une dérogation à l’interdiction de voyager par le Comité 

du Conseil de sécurité créé par la résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du 

Sud afin de pouvoir y participer.  

35. Les groupes d’opposition se sont félicités de la reprise des pourparlers mais se 

sont interrogés sur la sincérité des intentions du Gouvernement et sur le fait de savoir 

s’il ne cherchait pas simplement à gagner du temps, tout en s’employant à fragmenter 

et à poursuivre les groupes d’opposition sur le plan militaire et en préparant le terrain 

à une victoire électorale40.  

36. D’autres se sont demandé si la reprise des pourparlers devrait s’élargir de 

manière à tenir compte du paysage de l’opposition politique qui avait changé. 

M. Amum, membre du Vrai Mouvement populaire de libération du Soudan,  et 

M. Malong (SSi.008) de l’Armée/Front uni du Soudan du Sud, qui s’était récemment 

scindée en deux41, ont déclaré au Groupe d’experts que « les pourparlers devraient 

associer l’ensemble de l’opposition »42. 

37. Les parlementaires ont réclamé l’inclusion dans les pourparlers de paix de Rome 

de Simon Gatwech (SSi.002) et de Johnson Olony, au vu de leur influence sur la 

__________________ 

 35 Entretiens avec un dirigeant politique local, des observateurs civils et des activistes locaux, 

novembre-décembre 2022. Corroboré par des rapports d’observateurs internationaux, des 

messages dans les médias sociaux et des photographies conservés dans les dossiers du Groupe 

d’experts.  

 36 Entretien avec la victime, février 2023. Corroboré par des rapports d’observateurs internationaux 

et de représentants des autorités et des messages dans les médias sociaux. Pour plus 

d’informations sur les allégations de harcèlement politique dans l ’État de Ouarrap, voir annexe 8. 

 37 Entretiens avec des responsables du comté et des organisations de la société civile, janvier 2023. 

Corroboré par des rapports d’agents humanitaires et d’observateurs internationaux.  

 38 Déclarations du Bureau du Président, 28 janvier 2023, conservées dans les dossiers du Groupe 

d’experts. 

 39 Entretien avec la Communauté de Sant’Egidio, février 2023. 

 40 Entretiens téléphoniques avec des chefs de groupes armés non signataires, février 2023. Voir 

également Alhadi Hawari, « Malong, Cirillo groups voice reservations over Rome talks 

resumption », Eye Radio, 30 janvier 2023.  

 41 Sudan Post, « Dickson Gatluak officially installs himself SSUF/A leader, unveils interim 

leadership », 6 février 2023.  

 42 Entretiens téléphoniques avec des chefs de groupes armés non signataires, février 2023. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)
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violence et l’instabilité dans l’État du Haut-Nil 43 . Des représentants des forces 

Agwelek dirigées par M. Olony ont cependant déclaré qu’ils souhaitaient négocier un 

accord séparé entre le MPLS au Gouvernement et le M/APLS dans l’opposition-Kit-

Gwang sur le statut des forces avec le Gouvernement44.  

38. Le Président du Mouvement/Armée populaire du Soudan du Sud, Stephen Buay, 

conserve une certaine influence et des capacités militaires dans des secteurs de l’État 

de l’Unité, en particulier autour de Mayom. Il a déclaré au Groupe d’experts qu’il ne 

« souciait guère qu’ils soient associés ou non », mais s’est déclaré peu intéressé par 

des négociations sur un cessez-le-feu avec l’actuel Gouvernement du Président45. 

 

 

 E. Conflit avec le Front de salut national 
 

 

39. Parallèlement à la suspension et à la reprise des pourparlers de paix de Rome, 

le conflit du Gouvernement avec le Front de salut national a reflué et débordé dans la 

partie sud de l’État de l’Équatoria-Central, en étant souvent centré dans la région de 

Yei et alentour.  

40. Le conflit reste asymétrique, plusieurs unités du Front de salut national opérant 

de manière semi-autonome, au moyen d’un approvisionnement limité. Les 

affrontements directs ont donc été rares entre leurs éléments et les Forces sud-

soudanaises de défense du peuple. Les deux camps s’en sont largement pris aux 

populations civiles qu’ils percevaient comme appuyant la partie adverse.  

41. Les forces gouvernementales ont visé des membres des minorités de la région 

de l’Équatoria, des chefs traditionnels, des activistes de la société civile, des avocats 

et d’autres personnes soupçonnées d’être solidaires du Front de salut national46. Leurs 

soldats ont incendié des habitations, pillé des biens et détenu arbitrairement ou tué 

des civils, notamment des anciens47. Des violences sexuelles, notamment des viols et 

des viols collectifs de femmes et de mineurs, ont également été signalées près des 

casernes des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, des postes de contrôle et 

des camps de déplacés48. 

42. De même, une contre-offensive lancée par le Front de salut national comprenait 

des passages à tabac et des enlèvements de civils, notamment de chefs locaux et 

d’agents humanitaires, travaillant dans des secteurs contrôlés par le Gouvernement, 

ainsi que des embuscades sur les routes et des attaques contre des activités 

d’exploitation forestière et de construction de routes49.  

__________________ 

 43 Entretiens avec des législateurs à Djouba, janvier et février 2023. Voir également Chol Makol, 

« Lawmaker wants Olony and Gatwech included in Rome peace talks », The City Review South 

Sudan, 9 février 2023.  

 44 James Atem, « Olony: I’m ‘not interested’ in Rome peace talks », The City Review South Sudan, 

17 février 2023. 

 45 Entretien téléphonique avec Stephen Buay, février 2023. 

 46 Entretiens avec des représentants de la société civile, des agents humanitaires et des avocats, au 

téléphone et à Djouba en juillet-décembre 2022. Corroboré par des rapports d’observateurs 

internationaux et de représentants de la société civile.  

 47 Rapports d’observateurs internationaux, d’observateurs humanitaires, de groupes de la société 

civile et un journaliste, février 2022-février 2023. 

 48 Entretiens avec une organisation humanitaire, décembre 2022. Corroboré par des rapports 

d’observateurs internationaux, d’observateurs des droits humains et d’organisations de la société 

civile. Voir également Mécanisme de vérification et de surveillance du cessez-le-feu et du suivi de 

l’application des dispositions transitoires de sécurité, « CTSAMVM report 2023/02: SGBV 

incident in Central Equatoria State », 16 janvier 2023.  

 49 Rapports d’observateurs internationaux, de représentants de la société civile et d’observateurs des 

droits humains, février 2022-janvier 2023. Voir également Keji Janefer, « Adil links holdout 
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 III. Arrangements de sécurité 
 

 

 A. Fin de la formation et déploiement des Forces unifiées nécessaires  
 

 

43. Le 14 janvier 2023 au Soudan du Sud, la fin de la formation du premier 

contingent des Forces unifiées nécessaires a été marquée par une cérémonie de remise 

de diplômes qui s’est tenue à Bentiu (État de l’Unité)50. Une phase importante a donc 

été accomplie dans la mise en œuvre des dispositions transitoires de sécurité.  

44. L’accord de paix de 2018 prévoyait l’unification d’un secteur de la sécurité qui 

soit professionnel et homogène, à partir des éléments armés disparates des diverses 

parties signataires. Cela devait commencer par la création d’une force unifiée 

nécessaire, chargée de maintenir la stabilité durant la période de transition, avant 

l’évaluation des autres recrues éligibles, en fonction des besoins du pays en matière 

de sécurité qui avaient été recensés.  

45. L’incertitude règne sur le nombre total d’éléments parmi les forces qui ont 

obtenu leur diplôme, ainsi que sur leur situation actuelle. Les estimations tant 

inférieures que supérieures établies par le Groupe d’experts dépassent 

considérablement les 50 000 soldats qui devaient être sélectionnés, formés et 

diplômés dans le cadre du premier contingent d’éléments des Forces unifiées 

nécessaires, ce qui indique que bon nombre de diplômés ont été recrutés hors du 

processus officiel de présélection et de formation 51.  

46. Tout en ayant achevé leur formation plusieurs mois auparavant, les forces se 

trouvent toujours en majorité dans leur centre de formation ou alentour, alors que des 

conditions déplorables ont entraîné des centaines de décès et des milliers de 

désertions52. Comme beaucoup de diplômés ne reçoivent pas de salaire régulier, bon 

nombre passent leur temps à travailler dans la communauté locale 53. Ceux qui ont été 

déployés semblent avoir été intégrés dans des unités militaires préexistantes, plutôt 

que d’avoir été unifiés au sein d’une nouvelle force nationale54.  

47. Les délais sont principalement d’ordre politique. Si les parties se sont mises 

d’accord sur l’unification de la structure du haut commandement en avril 2022, elles 

ne sont parvenues à aucun accord similaire concernant les échelons inférieurs 55. Un 

haut officier a déclaré au Groupe d’experts : « faire les choses de bonne foi est encore 

problématique »56. Si l’Armée populaire de libération du Soudan dans l’opposition 

__________________ 

groups to chiefs’ abduction in Yei », The City Review South Sudan, 2 décembre 2022, Radio 

Tamazuj, « Yei River County: 14 abducted health workers released after more than 2 weeks », 

15 septembre 2022 et Sudans Post, « ARC resumes construction of Juba-Yei highway after 

attack », 29 janvier 2023.  

 50 Entretiens et déclarations de responsables des autorités. Corroboré par des rapports d ’observateurs 

internationaux, janvier 2023.  

 51 Voir annexe 9. 

 52 Voir S/2022/884. 

 53 Entretiens avec des diplômés des Forces unifiées nécessaires dans trois centres de formation dans 

deux États, février et mars 2023. Corroboré par des rapports d’observateurs internationaux, 

novembre 2022-janvier 2023.  

 54 Des observateurs internationaux et des observateurs du cessez-le-feu confirment que certains des 

premiers diplômés à l’issue des cérémonies qui s’étaient déroulées dans l’État de l’Équatoria-

Central ont été déployés dans le cadre d’unités militaires préexistantes, comme dans l’État de 

Ouarrap, même si le lieu de déploiement n’a pas été confirmé.  

 55 Au terme d’un accord initial conclu en mars 2023, 60 % des postes sont attribués au 

Gouvernement, 30 % à l’APLS dans l’opposition et 10 % à l’Alliance de l’opposition du Soudan 

du Sud.  

 56 Entretien avec un officier de haut rang des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, janvier 

2023. 

https://undocs.org/fr/S/2022/884
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(APLS dans l’opposition) a contesté l’attachement du Gouvernement au processus, 

ce dernier a accusé l’APLS dans l’opposition de conserver ses armes et ses principales 

forces de combat et de présenter des éléments non formés n’étant pas aptes au 

service57. Il a également imputé les retards à la nécessité d’armer et d’équiper les 

forces diplômées58. 

48. En mars 2023, le Président a congédié unilatéralement Angelina Teny, 

personnalité en vue désignée par le M/APLS dans l’opposition et épouse du Premier 

Vice-Président, M. Machar, qui occupait le poste de Ministre de la défense et des 

anciens combattants. Dans un décret distinct, il a réattribué au Gouvernement le 

Ministère de la défense et des anciens combattants, tout en accordant le Ministère de 

l’intérieur au M/APLS dans l’opposition. Le Président a déclaré par l’entremise de 

son porte-parole que l’objectif était de veiller à ce que les forces de sécurité soient 

sous le commandement d’une seule personne et que ses décisions ne soient pas 

compromises par d’autres59 . Le M/APLS dans l’opposition a condamné le décret, 

affirmant ne pas avoir été consulté et dénonçant une violation de l ’accord de paix60.  

49. En l’absence de structure de commandement intermédiaire, alors que les centres 

de formation restent occupés par des éléments du premier contingent des Forces 

unifiées nécessaires ou ont été abandonnés, peu de progrès ont été accomplis sur le 

plan de la sélection et de la formation du deuxième contingent, visant à porter le 

nombre de diplômés à 83 000, comme convenu.  

50. Parallèlement à la remise des diplômes aux éléments des Forces unifiées 

nécessaires, le Gouvernement et l’APLS dans l’opposition ont poursuivi le 

recrutement et encouragé les désertions. Le Président du comté de Koch, Gordon 

Koang, a lancé une campagne vigoureuse de recrutement dans l ’État de l’Unité en 

décembre 202261, tandis que dans le comté de Panyijiar, dans le même État, plusieurs 

officiers de haut rang de l’APLS dans l’opposition faisaient défection pour passer aux 

Forces sud-soudanaises de défense du peuple62 . Des exercices supplémentaires de 

recrutement forcé par l’APLS dans l’opposition, notamment d’enfants et de 

travailleurs humanitaires, ont été signalés dans le camp de déplacés de Bentiu en 

janvier 202363. 

 

 

__________________ 

 57 Entretiens avec des commandants de l’APLS dans l’opposition et de hauts représentants du MPLS, 

janvier et février 2023. 

 58 Entretien avec un responsable des autorités à Djouba en février 2023 et avec des éléments 

récemment diplômés des Forces unifiées nécessaires. Voir également Keji Janefer, «  No 

deployment of forces without arms-Makuei », The City Review South Sudan, 24 février 2023. 

 59 Entretien accordé à la presse par le Ministre du Cabinet ministériel, 13 mars 2023. Vidéo 

conservée dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 60 Voir annexes 10 et 11. 

 61 Entretiens avec des représentants de jeunes du comté de Koch, un représentant des autorités de 

l’État, un militant des droits humains et des journalistes dans l’État de l’Unité, janvier 2023. 

Corroboré par des rapports d’observateurs internationaux, décembre 2022. 

 62 Entretien avec un journaliste dans l’État de l’Unité, janvier 2023. Voir également Juba Echo, 

« Over 1,600 opposition officers defect to SSPDF in Unity State », 18 janvier 2023.  

 63 Entretiens avec un responsable de haut rang de l’État, des agents humanitaires, des journalistes et 

des représentants de la société civile, janvier et février 2023. Corroboré par des rapports 

d’observateurs internationaux en janvier 2023 et des photographies conservés dans les dossiers du 

Groupe d’experts. Voir également Juba Echo, « SPLA-IO accused of forceful recruitment of 

displaced civilians in Unity State », 23 janvier 2022 et Juba Echo, « Mother pays ransom to secure 

release of son from SPLA-IO captivity in Unity State », 26 janvier 2023.  
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 B. Les femmes dans les Forces unifiées nécessaires  
 

 

51. Les femmes sont un élément incontournable des Forces unifiées nécessaires, en 

particulier dans le cadre des efforts visant à s’attaquer aux violences sexuelles et 

fondées sur le genre, qui sont souvent perpétrées par des membres des forces de 

sécurité.  

52. Six des 11 centres de formation ont affirmé compter des femmes parmi les forces 

qui avaient obtenu leur diplôme. Cela va de quelques dizaines de femmes, dans 

quelques centres de formation, à 35 % de l’ensemble des diplômés dans les États de 

Bahr el-Ghazal occidental et septentrional. Les observateurs internationaux et les 

commandants des Forces sud-soudanaises de défense du peuple ont cependant indiqué 

qu’aucun nombre n’avait été confirmé concernant les femmes, en particulier hors de 

l’État de l’Équatoria-Central64. 

53. Le Groupe d’experts a interrogé 37 femmes qui avaient suivi une formation et 

reçu leur diplôme dans le cadre des Forces unifiées nécessaires dans trois centres 

situés dans deux États. Elles étaient âgées de 32 à 48 ans, mais le Groupe d’experts a 

appris que certaines étaient bien plus jeunes et d’autres plus âgées. Parmi celles 

interrogées par le Groupe d’experts, rares sont celles qui avaient reçu leur uniforme, 

des tenues ayant été fournies uniquement aux recrues qui avaient participé aux 

cérémonies de remise de diplômes. Dans un centre de formation visité par le Groupe 

d’experts, trois femmes avaient le rang de brigadière dans la police, tandis que 

d’autres avaient au moins le rang de colonelles.  

54. Les femmes ont joué un rôle actif parmi toutes les factions durant la guerre 

civile au Soudan du Sud. Si certaines ont participé aux combats en première ligne, la 

plupart avaient des fonctions d’appui. Plusieurs des femmes avec lesquelles le Groupe 

d’experts s’est entretenu ont cependant révélé qu’elles n’avaient pas d’expérience 

militaire avant de rejoindre les Forces unifiées nécessaires.  

55. Les femmes ont invoqué la pauvreté, les épreuves et l’absence de perspectives 

dans de nombreuses régions du Soudan du Sud. Certaines s’étaient donc enrôlées tout 

simplement car on leur avait promis de la nourriture ou un emploi ou faute de choix 

viable. D’autres l’avaient fait pour emboîter le pas à leur conjoint. Plusieurs 

personnes interrogées ont laissé entendre que des adolescentes âgées de 15 à 17 ans 

avaient été recrutées de force dans les Forces unifiées nécessaires et étaient par la 

suite devenues les épouses d’officiers masculins. 

56. Comme bon nombre de membres des Forces unifiées nécessaires, les femmes 

avec lesquelles le Groupe d’experts s’est entretenu ont décrit des conditions 

éprouvantes dans leurs centres de formation. Elles se sont plaintes de pénuries graves 

de nourriture, de médicaments, de savon et de produits sanitaires. « Il n’y a pas de 

matelas au sol, de nourriture ou de médicaments, il n’y a rien », a déclaré une officière 

de l’APLS dans l’opposition.  

57. Les responsables du service médical d’un centre de formation se sont plaints de 

manquer de produits sanitaires, de gants médicaux, voire de matériel de base pour 

administrer les premiers soins. L’accès aux installations médicales hors du centre de 

formation était également entravé par les inondations et le mauvais état de s routes. 

Le Groupe d’experts a appris que plusieurs femmes avaient fait une fausse couche, 

faute de traitement médical adéquat. 

__________________ 

 64 Entretiens avec des observateurs internationaux, des représentants de la société civile et un haut 

commandant des Forces sud-soudanaises de défense du peuple qui travaille avec des femmes 

faisant partie du secteur de la sécurité, février 2023. 
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58. Les forces alliées au Gouvernement ont confirmé qu’elles recevaient des soldes 

mensuelles de 3 000 à 7 000 livres sud-soudanaises, un montant insuffisant pour vivre. 

Dans un centre de formation, les femmes appartenant à l ’APLS dans l’opposition ont 

confirmé qu’elles n’avaient pas reçu de salaire. Elles passaient donc la plupart de leur 

temps à essayer de survivre en travaillant dans la communauté locale. Certaines 

vendaient du charbon de bois, et le Groupe d’experts a observé des fosses à charbon 

de bois tout autour du centre de formation. D’autres femmes coupaient et vendaient 

de l’herbe destiné à du chaume. Dans un centre de formation, une recrue a dit avoir 

perdu un œil en coupant de l’herbe, tandis qu’une autre a été amputée d’une jambe à 

la suite d’une infection, puis renvoyée des forces sans indemnisation. 

59. Certaines femmes ont également évoqué, de manière plus générale, la faim et le 

désespoir qui les avaient poussées à avoir avec des officiers masculins des relations 

sexuelles qu’elles ont qualifiées de consenties. « Nous avons faim et n’avons pas de 

nourriture. Nous souffrons et cette situation nous contraint à être avec ces hommes, 

juste pour survivre »65. 

60. Plusieurs femmes ont donné naissance, certaines deux fois, durant ces trois 

années passées au centre de formation. Certaines ont par la suite été abandonnées par 

leur mari, tandis que des officiers masculins auraient refusé d’assumer la 

responsabilité d’enfants conçus dans le cadre de ces relations. Le Groupe d’experts 

s’est entretenu avec plusieurs femmes qui dormaient avec leurs bébés et leurs jeunes 

enfants, sans matelas, à même le sol, dans des espaces exigus, avec d’autres membres 

des forces féminines. 

61. Les femmes ont évoqué avec une grande exaspération les retards constants que 

rencontrait leur déploiement, d’autant plus que les conditions dans les camps de 

formation continuaient de se dégrader. Elles ressentaient dans le même temps de la 

fierté d’appartenir à un mouvement important et de l’espoir de décrocher un emploi 

à l’avenir. Elles ont décrit une expérience commune ces dernières années qui l es avait 

unit à leur pays, qu’elles s’étaient engagées à servir. La plupart d’entre elles ont gardé 

espoir, disant qu’elles n’avaient pas de meilleure option. Dans l’un des centres de 

formation visité par le Groupe d’experts, pratiquement aucune femme n’avait déserté. 

« Nos esprits n’ont pas été brisés. Nous restons ici ». « Nous, les femmes, sommes 

fatiguées de cette guerre, nous voulons la paix. Nous ne désertons pas ». « Nous avons 

trop souffert pour baisser les bras maintenant »66. 

 

 

 IV. Violences infranationales 
 

 

62. Les violences infranationales ont continué de menacer la paix et la sécurité au 

Soudan du Sud, des faits graves ayant été enregistrés dans la plupart des régions du 

pays hors de Djouba et menaçant d’impliquer plusieurs signataires de l’accord de 

paix. Du fait de ces violences, en partie, les déplacements n’ont jamais été d’une telle 

ampleur depuis la signature de l’accord, tandis que l’acheminement de l’aide 

humanitaire était fréquemment entravé67.  

63. La majeure partie des violences infranationales dénotait une accumulation de 

multiples faiblesses dans le processus de paix à ce jour. L’action menée par le 

Gouvernement pour affaiblir les groupes d’opposition et récompenser les individus 

capables de commander une force militaire locale ont fragmenté le paysage politique 

__________________ 

 65 Entretien avec une diplômée dans un centre de formation, janvier 2023. 

 66 Ibid. 

 67 Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan: humanitarian 

snapshot », janvier 2023 et Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, 

« South Sudan: humanitarian access snapshot », décembre 2022. 
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et de la sécurité. Les inondations, les déplacements et la crise humanitaire ont 

appauvri les populations et suscité une désillusion à l’égard du processus de paix, 

intensifiant les violentes rivalités autour de ressources rares et mobilisant des milices 

locales politisées par les élites. Du fait de son incapacité de créer une armée nationale 

unifiée, le Gouvernement n’a pas pu ou voulu intervenir efficacement.  

 

 

 A. Conséquences humanitaires des violences infranationales 
 

 

64. L’effet humanitaire de ces violences infranationales a été considérable, 

compliquant les effets des inondations, des violences antérieures et de la crise 

économique. 

65. D’après les projections, l’insécurité alimentaire aiguë devrait augmenter et 

toucher jusqu’à 7,76 millions de Sud-Soudanais au début de 2023, tandis que plus de 

1,4 million d’enfants de moins de cinq ans devraient souffrir de malnutrition aiguë 68. 

Cela dépasse les niveaux d’insécurité alimentaire enregistrés lors des conflits de 2013 

et de 201669. Le nombre de personnes ayant besoin d’une aide humanitaire devrait 

également croître70, plus des deux tiers de la population ayant déjà besoin d’une telle 

aide. Malgré cette situation, les travailleurs humanitaires ont continué d’être pris pour 

cible71 et de signaler des obstacles bureaucratiques et des entraves à l ’accès72 et les 

convois alimentaires ont continué d’être visés73.  

66. Les effets des violences infranationales ont également été ressentis dans 

l’ensemble bien au-delà de la phase la plus intense. Malgré une réduction de la 

violence en 2023, par exemple, la sécurité alimentaire à Fachoda, Panyikang, Fangak 

et Pigi (région du Haut-Nil), a continué de pâtir énormément. Les agents humanitaires 

ont signalé des « obstacles persistants au transport fluvial » et indiqué qu’au moins 

161 000 personnes avaient basculé dans des situations correspondant à la phase 4 

(urgence) et 5 (famine) à compter de février 2023, en raison de la persistance des 

effets du conflit 74 . Des agents humanitaires ont confirmé qu’ils avaient continué 

d’être harcelés et dévalisés par des milices opérant le long du Nil, en février 202375. 

67. Dans ces conditions, la vie des femmes et des enfants au Soudan du Sud est 

restée marquée par la coercition, l’exploitation et la violence. Cette dynamique 

omniprésente transcendait l’âge, le lieu géographique et l’affiliation politique76. Près 

__________________ 

 68 Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire, « South Sudan: acute food insecurity 

situation malnutrition octobre-novembre 2022 et projections pour décembre 2022-mars 2023 et 

avril-juillet 2023 », 3 novembre 2022. 

 69 Bureau de la coordination des affaires humanitaires, déclaration au Conseil de sécurité sur la 

situation humanitaire au Soudan du Sud, 6 mars 2023 (S/PV.9274). 

 70 Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Humanitarian Needs 

Overview: South Sudan 2023 (2022). 

 71 Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan: humanitarian 

access snapshot », janvier 2023. 

 72 Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, « South Sudan: humanitarian 

access snapshot », décembre 2022. Plusieurs déclarations de responsables officiels mettant 

l’accent sur les obstacles bureaucratiques sont également conservées dans les dossiers du Groupe 

d’experts. 

 73 Rapports d’observateurs internationaux, février 2023. Voir également Lasuba Memo et Chany 

Ninrew, « Bandits loot relief food en route to Pibor », Eye Radio, 23 février 2023, et Moyo Jacob, 

« At least ten killed in Mangala boat attack », Eye Radio, 23 février 2023. 

 74 Exposé au Groupe de la sécurité alimentaire, 8 février 2023. 

 75 Entretiens avec des agents humanitaires et des observateurs militaires, février 2023. 

 76 A/HRC/52/26. 

https://undocs.org/fr/S/PV.9274
https://undocs.org/fr/A/HRC/52/26
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de 2,8 millions de personnes ont été exposées à des violences fondées sur le genre en 

2023, soit une augmentation de 9 % par rapport à 202277. 

68. Ces violences se sont produites alors que les droits des femmes étaient censés 

avoir progressé au Soudan du Sud. Des tribunaux spécialisés dans la lutte contre les 

violences sexuelles et fondées sur le genre ont par exemple entamé leurs travaux 78. 

Bon nombre de femmes ont cependant noté que les progrès supposés sur les plans 

politique, social ou de la sécurité demeuraient superficiels et se limitaient à Djouba79. 

Des mécanismes de justice supplémentaires, comme ceux spécialisés dans la violence 

de genre et les audiences foraines, ont été également inefficaces au regard de bon 

nombre de personnes80, du fait qu’ils n’instruisaient pas les affaires d’atteintes et de 

violences sexuelles perpétrées par les soldats durant les principaux événements liés 

au conflit. 

 

 

 B. Région du Haut-Nil  
 

 

69. Depuis juillet 2022, la région du Haut-Nil, notamment les États du Haut-Nil et 

de Jongleï, a connu une partie des combats les plus intenses qui soient au Soudan du 

Sud.  

70. Les populations de la région du Haut-Nil sont parmi celles qui souffrent le plus 

de l’insécurité alimentaire dans le pays et sont lourdement touchées par  des années 

successives d’inondations81. Avec la perte du bétail, des moyens de subsistance et de 

l’influence sur les affaires administratives locales qui en résulte, les populations qui 

étaient traditionnellement organisées pour se disputer le pouvoir au niveau national82 

se sont dressées les unes contre les autres. Cette violence a été à son tour 

instrumentalisée tant par les commandants locaux que par les personnalités politiques 

nationales, qui ont favorisé les milices supplétives, tout en se disant incapables de 

réduire la violence83.  

71. Dans son rapport d’activité (S/2022/884), le Groupe d’experts a décrit l’origine 

de la violence parmi l’alliance Kit-Gwang manquée entre MM. Gatwech (SSi.002), 

Olony et Thomas Mabor Dhul. Les premiers affrontements autour de Tonga et de 

Megeinis se sont propagés et ont pris une tournure ethnique, tandis M.  Olony 

pilonnait les forces de M. Gatwech, celles de l’APLS dans l’opposition et des civils 

nuer, à partir de péniches fluviales bien armées. La mobilisation de milices de jeunes 

Nuer qui en a résulté, dont celles qui étaient sous l’influence de Makuach Tut, un 

« prophète » nuer, a entraîné de graves violences et des attaques multiples au cœur du 

pays Shilluk dans le comté de Fachoda.  

__________________ 

 77 Nations Unies, Bureau de la coordination des affaires humanitaires, Humanitarian Needs 

Overview: South Sudan 2023. 

 78 Programme des Nations Unies pour le développement, « South Sudan’s gender-based violence 

court inaugurated during #16DaysofActivism », 3 décembre 2020. 

 79 Entretiens avec des représentantes du Gouvernement, de l’armée, de la société civile et 

d’organismes internationaux, février 2023. 

 80 Entretiens avec des représentants de la société civile et un observateur juridique international, 

février-mars 2023. Sheila Ponnie, « Civil society rues burden of toothless GBV court », The City 

Review South Sudan, 24 novembre 2022 et Alex Bullen, « GBV cases on the rise, only 

40 perpetrators convicted since 2020 », The City Review South Sudan, 22 février 2023.  

 81 Réseau de systèmes d’alerte rapide aux risques de famine, « High levels of food insecurity persist 

amid conflict and humanitarian access constraints », 23 janvier 2023. 

 82 Hannah Wild, Jok Madut Jok et Ronak Patel, « The militarization of cattle raiding in South Sudan: 

how a traditional practice became a tool for political violence », Journal of International 

Humanitarian Action, vol. 3, art. no 2 (2018). 

 83 Voir également Joshua Craze, The Periphery Cannot Hold: Upper Nile since the Signing of the 

R-ARCSS (Genève, Small Arms Survey, 2022). 

https://undocs.org/fr/S/2022/884
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72. En novembre 2022, les combats se sont poursuivis à Fachoda et alentour, 

notamment le 30 novembre, lorsque des milices nuer ont attaqué Aburoc, site d ’un 

large camp de déplacés. Un nombre considérable de civils, en majorité des femmes , 

des enfants et des personnes âgées, ont été tués84 et de 6 000 à 8 000 civils auraient 

été contraints de fuir85.  

73. Tandis que la violence se propageait, le Gouvernement a évacué à Djouba le 

1er décembre le roi des Shilluk, Reth Kwongo Dak Padiet 86 . Le 7 décembre, le 

Président a annoncé le déploiement d’éléments des Forces sud-soudanaises de défense 

du peuple pour stabiliser la région87.  

74. À la suite de l’annonce, des milices de jeunes Nuer ont commencé à se replier 

vers le sud, ce qui a entraîné des accrochages entre eux et les forces de l’APLS dans 

l’opposition ainsi qu’avec les forces nuer restantes sous le commandement de 

M. Gatwech, notamment au sujet du contrôle des postes de contrôle lucratifs le long 

du Nil88.  

75. Selon les estimations, depuis le début du conflit en août 2022, jusqu’en 

décembre, près de 90 000 civils ont été déplacés dans le nord de l’État de Jongleï et 

dans l’État du Haut-Nil89. En décembre, quelque 10 000 personnes déplacées ont été 

enregistrées en divers lieux à Kodok et alentour, notamment à la base opérationnelle 

temporaire de la MINUSS, tandis que quelque 1 400 se rendaient au site de protection 

des civils de Malakal90. 

76. Le lien entre les violences survenues dans l’État du Haut-Nil et la faiblesse du 

processus politique national est particulièrement évident, du fait qu’il trouve son 

origine dans les mesures prises par le Gouvernement pour diviser et affaiblir le 

M/APLS dans l’opposition par la voie de désertions.  

77. De plus, tant le Gouvernement que l’APLS dans l’opposition ont joué un rôle 

de facilitation durant les diverses phases de la violence. Les forces de l’un et de l’autre 

ont autorisé le libre passage des milices sur leurs territoires à maintes occasions. Les 

barges de M. Olony ont par exemple régulièrement traversé le territoire contrôlé par 

__________________ 

 84 Entretiens avec des organisations de la société civile, des agents humanitaires et des membres du 

personnel du secteur de la sécurité, novembre et décembre 2022. 

 85 Entretiens avec des observateurs internationaux et des agents humanitaires, février 2023. Voir 

également Agenzia Fides, « Upper Nile: more than six thousand people forced to flee after the 

assault on the Aburoch reception camp », 6 décembre 2022, et Nations Unies, Bureau de la 

coordination des affaires humanitaires, « Upper Nile, flash update No. 1 », 10 décembre 2022. 

 86 Yiep Jospeh, « Shilluk King evacuated to Juba as security deteriorates in Haut-Nil », The City 

Review South Sudan, 2 décembre 2022. 

 87 Obaj Okuj, « Military operation against armed militia under way in Chollo kingdom – SSPDF», 

Eye Radio, 8 décembre 2022. Voir également Keji Janefer, « President Kiir makes bold promise to 

secure Chollo land », The City Review South Sudan, 28 novembre 2022. 

 88 Le poste de contrôle de Tonga, par exemple, permet d’engranger quelque 625 dollars par péniche, 

à chaque passage, d’après une étude de projet récente par International Peace Information Service 

sur l’économie politique des barrages routiers au Soudan du Sud en mai 2021. Rapports 

d’observateurs internationaux dans l’État du Haut-Nil et à Djouba, décembre 2022. Voir également 

Sudans Post, « Fresh fighting erupts in Tonja as Gatwech accuses Machar ’s forces of attack », 

5 décembre 2022. 

 89 D’après la Matrice de suivi des déplacements au Soudan du Sud de l’Organisation internationale 

pour les migrations, on estime que 49 250 civils ont été déplacés en raison du conflit à Fangak, 

Canal/Pigi et Panyikang. On estime que quelque 22 000 à 40 000 de plus ont été déplacés à 

Fachoda. Voir, par exemple, Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), « Thousands of 

children forced to flee escalating violence in South Sudan », communiqué de presse, 12 décembre 

2022. 

 90 Entretiens avec des acteurs humanitaires et des groupes de la société civile, décembre 2022. 
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les Forces sud-soudanaises de défense du peuple 91 , tandis que l’APLS dans 

l’opposition accusait ces dernières d’avoir autorisé les forces Agwelek à attaquer ses 

bases autour de Tonga92. Les forces de l’APLS dans l’opposition ont, quant à elles, 

été accusées d’avoir aidé les combattants de l’Armée blanche à franchir le Nil près 

de Diel93.  

78. Les commandants des Forces sud-soudanaises de défense du peuple dans la 

région, qui étaient peut-être satisfaits de voir leurs adversaires s’affaiblir 

mutuellement, ont affirmé avoir reçu pour directives de Djouba de ne pas impliquer 

l’Armée blanche, de crainte qu’elle ne comporte des éléments de l’APLS dans 

l’opposition, tout combat risquant de violer l’accord de cessez-le-feu94. 

79. Les tentatives des dirigeants nationaux de qualifier les violences 

« d’intercommunautaires » et de « tribales » ont peut-être enhardi les milices civiles 

et exacerbé la violence contre les civils, tout en permettant aux responsables 

politiques et de la sécurité de nier toute responsabilité du supérieur hiérarchique, 

quand bien même ils avaient facilité les déplacements des milices 95.  

80. En décembre 2022, par exemple, quelques responsables ont affirmé ne pas être 

en mesure de régler le conflit dans l’État du Haut-Nil et n’avoir aucune autorité sur 

les forces opérant dans l’État96. Le Président a également indiqué qu’il était incapable 

de mettre un terme au conflit dans l’État du Haut-Nil97, avant de clarifier ses propos 

par la suite, son attachement à la stabilité dans le secteur ayant été remis en cause.  

 

 

 C. Violences sexuelles à la suite d’une attaque contre Aburoc 
 

 

81. Dans l’État du Haut-Nil, le Groupe d’experts s’est entretenu avec une 

adolescente de 17 ans qui a décrit les sévices sexuels qu’elle a subis durant des 

semaines, après avoir été capturée par l’Armée blanche.  

82. Les viols et les violences sexuelles sont des sujets sensibles au Soudan du Sud. 

En plus des traumatismes, ils suscitent l’opprobre et d’autres problèmes pour la 

famille, comme la dépréciation du « prix de la dot ». C’est une des raisons pour 

lesquelles les violences sexuelles ont été instrumentalisées de façon aussi généralisée 

dans le cadre du conflit. Pour les mêmes raisons, il est rare d’obtenir des récits 

personnels détaillés des violences sexuelles subies. Le Groupe d’experts a par 

conséquent choisi de reprendre le compte rendu personnel suivant, qui a été 

anonymisé pour protéger la source et les personnes impliquées. Il n’a pas pu en 

__________________ 

 91 Entretiens avec des observateurs internationaux et des membres du personnel de la sécurité, 

décembre 2022-janvier 2023. 

 92 Entretiens avec des membres de l’APLS dans l’opposition, janvier 2023. 

 93 Entretiens avec des observateurs internationaux, des personnes déplacées, des représentants des 

autorités et des responsables des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, décembre 2022-

mars 2023.  

 94 Entretiens avec des commandants des Forces sud-soudanaises de défense du peuple, janvier 2023. 

 95 Entretiens avec un journaliste et des agents humanitaires, décembre 2022 et janvier 2023. Rapport 

d’un analyste du conflit du Haut-Nil, décembre 2022, conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts. 

 96 Elshiekh Chol, « We’re helpless, says Upper Nile government on crisis in Chollo kingdom », 

6 décembre 2022. 

 97 Staff writer, « I can’t stop those fighting in Upper Nile’, says President Kiir », Eye Radio, 

7 décembre 2022 (discours intégral conservé dans les dossiers du Groupe d’experts). Voir 

également No. 1 Citizen Daily, « Kiir clarifies ‘I can’t stop fighting in Upper Nile’ remark », 

8 décembre 2022 et annexe 12. 
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corroborer chaque détail mais le considère crédible, au vu de sa conformité à de 

nombreux récits indépendants de cet épisode de violence dans le Haut-Nil98.  

83. Le camp de déplacés d’Aburoc est situé dans le comté de Fachoda, dans le nord-

est de l’État du Haut-Nil. Le 30 novembre 2022, après plusieurs jours de combats 

près du camp, il a été attaqué par l’Armée blanche.  

84. L’adolescente a indiqué qu’elle avait été séparée de sa famille dans la panique 

qui avait suivi l’attaque et la dispersion des habitants du camp. Elle a été capturée par 

un groupe d’hommes dotés d’armes lourdes qui ont tué sous ses yeux des personnes 

âgées, des hommes et de jeunes garçons, tout en hurlant  : « où sont vos hommes » ? 

85. Le lendemain, les assaillants se sont répartis entre eux les civils et les vaches 

capturés. Des hommes armés ont pris trois ou quatre femmes, et d’autres des enfants 

qui n’avaient que trois ans. L’adolescente avec laquelle le Groupe d’experts s’est 

entretenu a été emmenée par un Nuer. Ils se sont déplacés vers le sud, avec un groupe 

plus important de civils et de bétail capturés, avant de s’arrêter à Wau Shilluk. C’est 

là qu’elle a cru voir le « prophète » nuer Makuach Tut, qui avait joué un rôle majeur 

dans la mobilisation des jeunes Nuer. 

86. Après cinq jours de marche supplémentaires, ils sont arrivés dans un village du 

comté de Panyikang, sur la rive occidentale du Nil. Le lendemain matin, des hommes 

en tenue militaire les ont transportés ainsi que le bétail sur l ’autre rive, à Diel, où ils 

ont rencontré d’autres civils enlevés.  

87. Une fois à Diel, l’adolescente a été soumise à un violent esclavage sexuel, tout 

comme d’autres femmes et filles capturées. Elle a été notamment violée par de 

multiples hommes et a subi d’autres formes d’agressions sexuelles et de violences 

physiques et verbales prolongées. Elle a décrit le viol collectif régulier d ’au moins 

une autre adolescente, âgée de 16 ans. Plusieurs des agresseurs portaient l’uniforme. 

Elle a également décrit des viols perpétrés contre des hommes, d’autres femmes et 

des enfants qui n’avaient que 7 ans. 

88. L’adolescente a passé une quinzaine de jours à Diel, avant de marcher pendant 

trois jours vers un village où son ravisseur, qui la décrivait désormais comme sa 

femme, a commencé à construire un tukul (hutte) pour qu’ils y vivent. Elle continuait 

d’être régulièrement violée et battue.  

89. Un habitant du village l’a aidée, ainsi que plusieurs garçons capturés, à fuir. Ils 

ont rejoint un lieu où ils ont été assistés par la Commission de secours et de 

relèvement du Soudan du Sud, qui les a emmenés au site de protection des civils de 

la MINUSS à Malakal. Elle a été réunie avec sa famille. Elle répugne encore à 

raconter ce qu’elle a vécu, redoutant l’opprobre, et souffre d’insomnies.  

 

 

 D. Zone administrative du Grand Pibor 
 

 

90. De violents accrochages opposant des milices locales dans l’État de Jongleï en 

décembre 2022 ont entraîné le déplacement de près de 30 000 personnes de la Zone 

administrative du Grand Pibor, dominée par les Murle, occasionnant des destructions 

généralisées et des violations graves des droits humains, notamment bon nombre de 

décès et d’enlèvement de femmes et d’enfants99. 

__________________ 

 98 Les allégations graves contre les personnes citées qui n’ont pas pu être corroborées ont été 

éliminées. 

 99 Nations Unies, Bureau de la coordination de l’assistance humanitaire, « Violent clashes in South 

Sudan intensify the humanitarian situation », communiqué de presse, 29 décembre 2022, et 
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91. À compter du début de décembre 2022, après des mois de montée des tensions, 

les principales communautés ne faisant pas partie des Murle dans l’État de Jongleï, 

notamment les Lou Nuer et les groupes de Jikany Nuer et de Gawaar Nuer plus petits, 

ainsi que divers groupes Dinka Bor, dont les Dinka Twic du comté de Twic -Est et les 

Dinka Nyarweng du comté de Duk, ont participé à une mobilisation conjointe dans 

les secteurs d’Akobo, Uror, Nyerol et Duk dans les parties nord et ouest de l’État de 

Jongleï 100 . À la fin du mois, les alliés armés Lou Nuer et Dinka ont lancé des 

offensives majeures contre des positions des Murle dans la partie centrale de l’État 

de Jongleï et contre les principales localités situées sur la route de Pibor 101, incendiant 

plusieurs villages murle102.  

92. Ces actes ont déclenché, à leur tour, des mobilisations défensives, ainsi que des 

attaques parallèles et des razzias de bétail par de jeunes murle en territoire nuer 103. 

Des armes lourdes, dont des mitrailleuses, des lance-roquettes et des armes antichar 

ont été utilisées au cours des combats104.  

93. L’enlèvement de femmes et d’enfants et les razzias de bétail par les forces de 

l’Armée blanche se sont poursuivis jusqu’en janvier 2023, lorsque des milliers de 

forces nuer et alliées ont fini par se retirer de la Zone administrative du Grand Pibor 

et se déplacer vers l’ouest vers la localité de Bor105. 

94. L’insécurité alimentaire dans l’État de Jongleï a été une des pires au Soudan du 

Sud durant l’année écoulée et a été accentuée par de graves inondations. Une situation 

correspondant à la phase 4 (urgence) a persisté dans la partie sud de l’État de Jongleï, 

tandis certaines poches connaissaient une situation correspondant à la phase 5 

(famine) dans l’État de Jongleï et dans la Zone administrative du Grand Pibor 106.  

95. Ces situations n’expliquent cependant pas à elles seules l’étendue des violences 

et des atteintes, notamment les attaques contre des structures humanitaires 107 ou les 

raisons pour lesquelles des femmes et des enfants ont été enlevés, violés et vendus, 

tandis que des points d’eau potable étaient systématiquement contaminés ou 

détruits108. 

__________________ 

MINUSS, « UNMISS and international partners gravely concerned about escalating violence in 

greater Jonglei », 28 décembre 2022.  

 100 Rapports d’organisations humanitaires et d’observateurs internationaux dans l’État de Jongleï, 

décembre 2022. 

 101 Rapports d’observateurs internationaux dans l’État de Jongleï, décembre 2022. Voir également 

Radio Tamazuj, « Violence broke out in Pibor – official », 25 décembre 2022 et Wol Mapal, 

« 56 killed in ethnic violence in Pibor Administrative Area », Eye Radio, 27 décembre 2022.  

 102 Radio Tamazuj, « Villages destroyed as fighting intensifies in Pibor », 26 décembre 2022. 

 103 Ibid. 

 104 Évaluation rapide du Grand Pibor conduite par une équipe conjointe de plusieurs organisations 

humanitaires. Rapport obtenu par le Groupe d’experts, janvier 2023. 

 105 Rapports d’observateurs internationaux et d’organisations humanitaires, décembre 2022 et janvier 

2023.  

 106 Réseau de systèmes d’alerte rapide aux risques de famine, « Surge in conflict in western Upper 

Nile displaces thousands, driving emergency (IPC phase 4) outcomes », décembre 2022. Voir 

également le rapport du Cadre intégré de classification de la sécurité alimentaire, « South Sudan: 

IPC acute food insecurity and acute malnutrition analysis, octobre 2022-juillet 2023 », 

3 novembre 2022. 

 107 Nations Unies, Bureau de la coordination de l’assistance humanitaire, « Humanitarian Coordinator 

a.i. in South Sudan condemns the killing of three aid workers  », 11 janvier 2023. Photographies 

obtenues par le Groupe d’experts, janvier 2023. Corroboré par des rapports complémentaires 

d’organisations humanitaires, janvier 2023.  

 108 Rapports obtenus de plusieurs agents humanitaires dans l’État de Jongleï, janvier-février 2023. 

Vidéos obtenues par le Groupe d’experts, janvier 2022. Voir également UNICEF, « UNICEF 

statement on abducted women and children in Pibor », communiqué de presse, 13 janvier 2023.  
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96. Des analystes locaux et des représentants des autorités ont par conséquent 

cherché à expliquer la violence comme étant la conséquence de l’exclusion politique 

prolongée de vastes segments de la population de l’État de Jongleï, qui avaient donc 

le sentiment d’avoir peu à perdre, après l’échec des dialogues locaux109.  

97. Les Lou Nuer, par exemple, estiment ne pas être suffisamment représentés sur 

le plan politique, malgré leurs contributions en temps de guerre à l ’APLS dans 

l’opposition. Ils n’ont aucune attache pour l’actuel Gouverneur de l’État de Jongleï, 

Denay Chagor, un Lou Nuer désigné en 2020 qui ne bénéficie pas vraiment d’appui 

dans le secteur 110  et est perçu par nombre comme étant redevable au Président. 

D’après les entretiens avec des représentants des autorités qui ont été obtenus par le 

Groupe d’experts, la mobilisation massive des Lou Nuer semble avoir été encadrée 

par plusieurs chefs spirituels influents locaux comme Dak Kueth 111. 

98. De même, concernant les Murle, la création en 2020 de la Zone administrative 

du Grand Pibor qui est semi-autonome n’a pas produit les avantages escomptés, la 

partie sud de l’État de Jongleï ayant connu l’une des pires insécurités alimentaires 

dans le pays. 

99. La même dynamique a réduit la capacité des hauts représentants de ces 

communautés, notamment au Gouvernement national, de gérer et de désamorcer la 

violence, laquelle s’est intensifiée et a persisté dans l’État de Jongleï, malgré les 

nombreuses tentatives des homologues nationaux et internationaux de mener une 

diplomatie au niveau local112. Des responsables ministériels ont cherché à comprendre 

les raisons des combats et à y mettre un terme113, tandis que les parlementaires se sont 

contentés de condamner verbalement la violence 114 . Le Premier Vice-Président, 

M. Machar, n’a fait aucune déclaration publique sur la violence.  

 

 

 E. Violence liée au bétail dans l’État de l’Équatoria-Central 
 

 

100. Bien que la violence liée au bétail soit profondément ancrée au Soudan du Sud, 

son intensité, sa persistance et sa propagation, récemment, dénotent une dégradation 

importante de la stabilité dans le pays. Les éléments de preuve recueillis par le Groupe 

d’experts indiquent que les forces gouvernementales, ou les milices qui y sont 

associées, se sont retrouvées de plus en plus mêlées à des violences liées au bétail, ce 

qui a entraîné une nouvelle rupture des relations entre bon nombre de communautés 

et le Gouvernement115.  

__________________ 

 109 Débats auxquels ont notamment participé des représentants de l’État de Jongleï et de la Zone 

administrative du Grand Pibor aux niveaux national et des États. Voir Radio Miraya, « Nationwide 

discussion on peacebuilding », épisode 2150, 17 janvier 2022, et Radio Miraya, « Sanctions for 

those fuelling violence in Jongleï – The Round Table », épisode 2147, 14 janvier 2023. 

 110 Joshua Craze et Ferenc David Marko, « Death by peace: how South Sudan’s peace agreement ate 

the grass roots », African Arguments, 6 janvier 2022. 

 111 Ibid. Voir également, par exemple, Small Arms Survey, « Reaching for the gun », Sudan Issue 

Brief, no 19, avril 2012 ; John Young, Popular Struggles and Elite Co-optation: The Nuer White 

Army in South Sudan’s Civil War (Genève, Small Arms Survey, 2016) et Radio Miraya, 

« Sanctions for those fuelling violence in Jongleï – The Round Table », épisode 2147, 14 janvier 

2023. 

 112 Rapports d’observateurs internationaux dans l’État de Jongleï, novembre 2022-janvier 2023. 

 113 Entretien avec un représentant national de Pibor, janvier 2023. Voir également Wol Mapal, 

« Jongleï official: we are unable to arrest ‘wild, heavily armed’ raiders », Eye Radio, 13 janvier 

2023, et Radio Miraya, « Nationwide: understanding the unfolding violent situation in Greater 

Pibor and Jonglei », épisode 2143, 5 janvier 2023. 

 114 Voir annexe 13. 

 115 Voir annexe 14. 
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101. L’État de l’Équatoria-Central a connu certaines des violences les plus intenses 

liées au bétail au cours de la période considérée, notamment dans le payam de 

Mangala et à Kajo Kaji.  

102. Des migrations de plus en plus marquées d’éleveurs et de leur bétail ont été 

constatées dans les États de l’Équatoria depuis l’État de Jongleï, ce qui a fait monter 

les tensions parmi les populations locales 116 , dont plusieurs sont principalement 

agricoles, et les éleveurs dinka bor nouvellement arrivés. Si la taille et la propriété 

des troupeaux font rarement l’objet d’un débat public au Soudan du Sud, les entretiens 

du Groupe d’experts laissent entendre que beaucoup de troupeaux qui migrent sont 

liés à de hauts responsables politiques et de la sécurité, qui peuvent compter sur les 

forces de sécurité pour protéger leur bétail117. Les troupeaux migrent car ils sont en 

quête de meilleurs pâturages et cherchent à fuir les inondations et la menace de razzias 

dans l’État de Jongleï. Leur présence est à présent une des principales causes 

d’animosité entre les populations des États de l’Équatoria et le Gouvernement118 . 

Beaucoup pensent que la présence d’éleveurs dinka dans la région est devenue un 

moyen d’occuper et d’accaparer des terres119. Au moins deux décrets présidentiels, 

promulgués en avril 2015120 et en octobre 2017121, respectivement, ainsi que plusieurs 

appels des autorités de l’État 122  ont visé, sans succès, à obtenir l’expulsion des 

éleveurs de bétail.  

103. Des violences opposant des membres de la communauté des Bari et des éleveurs 

armés dinka bor ont éclaté dans le payam de Mangala (État de l’Équatoria-Central) 

en décembre 2022, suscitant un affrontement le 15 décembre 2022 au cours duquel 

au moins 16 personnes ont été tuées et plusieurs blessées123. Des éléments des Forces 

sud-soudanaises de défense du peuple ont été déployés pour désamorcer la situation, 

mais aussi aider, semble-t-il, les éleveurs dinka bor124. 

104. D’après des sources gouvernementales, des milliers de civils ont été déplacés 

au lendemain des combats125 et plusieurs villages ont été incendiés126. Le 24 décembre 

__________________ 

 116 Voir par exemple S/2021/566, S/2022/468 et S/2022/689. 

 117 Entretiens avec des observateurs internationaux et nationaux et des représentants d’organisations 

humanitaires et de la société civile, janvier-mars 2023. Des vidéos des forces de sécurité 

récupérant du bétail identifié comme appartenant à un responsable du secteur de la sécurité sont 

également conservées dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 118 Entretiens avec des représentants de la société civile, décembre 2022-février 2023. Voir 

annexes 15 et 16. 

 119 Voir annexe 15. Voir également Lakes State Media, « Are Jieng cows being used as pretext for 

another Kokora 2? », 10 janvier 2023, et South Sudan Eagle Media, déclaration d’un ancien maire 

de la ville de Djouba, 4 janvier 2023, dont le texte est conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts, et rapports d’agents humanitaires, janvier 2023. 

 120 Sudan Tribune, « South Sudan President issues decree separating cattle camps from farmland  », 

8 avril 2015.  

 121 David Manyang Mayar, « South Sudan President tells cattle keepers in Equatoria to go home », 

VOA Afrique, 30 octobre 2017.  

 122 No. 1 Citizen Daily, « Adil orders immediate evacuation of Jongleï herders after 9 killed », 25 juin 

2022 et Staff writer, « Adil gives herders 72-hour ultimatum to leave for their areas », Eye Radio, 

14 novembre 2022.  

 123 Rapports d’observateurs internationaux et d’organisations humanitaires, décembre 2022.  

 124 Ibid. Voir également l’entretien avec un journaliste qui a couvert l’incident, décembre 2022, et 

Sudans Post, « Top lawmaker says government soldiers involved in latest attack on villagers in 

Central Equatoria », 17 décembre 2022. https://www.sudanspost.com/army-involved-in-
attack-on-civilians-in-mangala-payam-lawmaker/ 

 125 Radio Tamazuj, « Mangala clashes leave 3,000 displaced, says chief », 22 décembre 2022. Voir 

également Radio Tamazuj, « Mangala remains deserted as calm slowly returns: chief », 5 janvier 

2023. 

 126 Ibid. Voir également des rapports d’observateurs internationaux et d’agents humanitaires, janvier 

2023. 

https://undocs.org/fr/S/2021/566
https://undocs.org/fr/S/2022/468
https://undocs.org/fr/S/2022/689
https://www.sudanspost.com/army-involved-in-attack-on-civilians-in-mangala-payam-lawmaker/
https://www.sudanspost.com/army-involved-in-attack-on-civilians-in-mangala-payam-lawmaker/
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2022, une délégation gouvernementale s’est rendue à Mangala pour inspecter le 

secteur127 . Le lendemain, des éléments des Forces sud-soudanaises de défense du 

peuple ont pilonné plusieurs îlots situés dans le Nil, où des civils bari déplacés avaient 

trouvé refuge128. Un porte-parole des Forces sud-soudanaises de défense du peuple a 

déclaré que les attaques étaient justifiées, car la population de Mangala hébergeait 

des rebelles du Front de salut national129. La déclaration a suscité la condamnation de 

la population bari130 . Le Front de salut national a également nié toute présence à 

Mangala et toute participation aux violences 131 . Le porte-parole des Forces sud-

soudanaises de défense du peuple a déclaré par la suite que l’opération à Mangala 

avait été « suspendue jusqu’à nouvel ordre »132, tout en mettant en garde les chefs de 

la communauté contre le fait de donner des « directives » sur des affaires militaires133.  

105. De même, le 2 février 2023, au moins 29 civils de l’Équatoria134, dont quatre 

agents humanitaires135 et une femme ont été tués par des éleveurs armés dinka bor à 

Kajo Kaji, en collaboration, semble-t-il, avec des éléments des Forces sud-

soudanaises de défense du peuple136. Les tueries ont déclenché un cycle d’attaques en 

représailles à Kajo Kaji et alentour et sont survenues après l ’assassinat, en janvier, 

d’un chef local et de razzias contre des troupeaux de bétail dinka bor par une milice 

locale de l’Équatoria-Central137.  

106. Le Gouvernement de l’État a décrit les tueries le 2 février comme des « meurtres 

[brutaux], d’une habitation à l’autre, de civils innocents non armés » qui ont été 

emmenés de chez eux ou « qui se trouvaient près de points d’eau » et ont été tués « en 

groupes » 138 . Des chefs religieux sud-soudanais ont qualifié les meurtres de 

« massacre »139.  

107. Comme à Mangala, des allégations d’accaparement de terres par des éleveurs 

dinka bor ont commencé à circuler à Kajo Kaji. Le Front de salut national, par 

exemple, a décrit une « fureur meurtrière délibérée, visant à déplacer des personnes 

pour occuper leurs terres »140. Une intensification des discours de haine en ligne a été 

__________________ 

 127 Voir annexe 16. 

 128 Ibid. Voir également des rapports d’observateurs humanitaires et d’agents humanitaires, décembre 

2022 et janvier 2023. Déclaration d’un représentant de haut rang des Bari et ancien représentant 

du gouvernement, 4 janvier 2023. 

 129 Radio Tamazuj, « At least 5 rebels killed on Christmas Day clashes in Mangala: army says », 

27 décembre 2022. 

 130 Voir annexe 16. Voir également South Sudan Eagle Media, entretien avec l’ancien maire de la ville 

de Djouba sur la situation à Mangala, 3 janvier 2023, conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts.  

 131 Voir annexe 17. 

 132 No. 1 Citizen Daily, « SSPDF freezes response to Mangala slaughter until further notice », 

9 janvier 2023. 

 133 No. 1 Citizen Daily, « Troop withdrawal isn’t community business: SSPDF », 11 janvier 2023. 

 134 Rapport d’observateurs internationaux, février 2023. Rapport d’évaluation humanitaire obtenu par 

le Groupe d’experts, mars 2023. Voir annexe 18. 

 135 Voir annexe 19. 

 136 Évaluations et entretiens sur le terrain menés par des agents humanitaires et des observateurs 

internationaux, examinés par le Groupe d’experts, février-mars 2023. Voir également MINUSS, 

« UNMISS strongly condemns deadly violence in Kajo Kaji Central Equatoria State  », 5 février 

2023 et annexes 18 à 23. 

 137 Sudans Post, « 25 cows shot dead to revenge killing of community chief », 24 janvier 2023. Vidéo 

de jeunes armés tuant du bétail à Kajo Kaji, janvier 2023, conservée dans les dossiers du Groupe 

d’experts.  

 138 Voir annexe 20. 

 139 L. Memo, « Archbishop Welby aggrieved by Kajo Kaji ‘massacre’ », Eye Radio, 4 février 2023. 

Voir également Radio Tamazuj, « ’My husband died in vain’ – VP Nyandeng laments », 5 février 

2023.  

 140 Voir annexe 22.  
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signalée à la suite des meurtres141. Lors de propos tenus devant la population locale, 

le Vice-Président, Wani Igga, lui-même originaire de l’État de l’Équatoria-Central, a 

déclaré que les éleveurs à Kajo Kaji étaient des « magiciens » et des « sorciers » dont 

on pouvait se débarrasser en leur « pinçant le nez »142. 

108. Les tueries ont également eu un profond effet humanitaire. D’après les 

évaluations menées par diverses organisations humanitaires, près de 3 480 familles, 

soit quelque 10 100 personnes, avaient été déplacées à la mi-février 2023, créant de 

vastes mouvements de réfugiés vers l’Ouganda voisin143. Des denrées alimentaires 

ont également été pillées, des habitations incendiées et un grand nombre de personnes 

déplacées ont signalé des « maltraitances » de la part des gardiens de troupeaux, 

notamment des violences sexuelles144. 

109. Les autorités nationales et locales ont tenu des propos contradictoires, 

annonçant le déploiement de forces à Kajo Kaji afin de déplacer par la force les 

éleveurs dinka bor145, tout en affirmant qu’un ordre présidentiel visant à refouler les 

éleveurs avait déjà été mis à exécution146. Des habitants ont affirmé que les forces 

déployées s’employaient à protéger les éleveurs dinka bor plutôt que les civils 147. Les 

éleveurs auraient participé à de nouvelles attaques en plusieurs points de Kajo Kaji, 

alors même qu’ils étaient escortés vers la sortie, sous la protection des Forces sud-

soudanaises de défense du peuple148. 

 

 

 F. Diminution des violences infranationales dans l’État des Lacs 
 

 

110. L’État des Lacs a servi d’important contrepoids à la fréquence des violences 

infranationales au Soudan du Sud, la violence y ayant baissé durant la période 

considérée149. Bon nombre de personnes l’ont attribué à l’application de la loi par le 

Gouverneur, Rin Tueny Mabor, sous forme d’opérations militaires rapides de grande 

envergure, qui contournaient souvent la protection juridique. Sa popularité a donc 

grimpé en flèche parmi une partie des habitants de l’État. D’autres ont affirmé que 

ses succès avaient été obtenus à un coût trop élevé150. 

__________________ 

 141 Sudans Post, « Watchdog ‘disturbed’ by war of words on social media over Kajo Kaji killings », 

5 février 2023.  

 142 Ibid. Voir également Sudans Post, « VP Igga claims herders behind Kajo Kaji killings are 

‘witches’ seeking to overthrow Kiir from power », 9 février 2023. 

 143 Rapports d’évaluation humanitaire rapide, 6 février 2023 et 18 février 2023, conservés dans les 

dossiers du Groupe d’experts. 

 144 Ibid. 

 145 Sudans Post, « Army commanders ordered to oust cattle herders from Central Equatoria  », 

15 février 2023. Voir également la déclaration du Bureau du Président, 10 février 2023. 

 146 Radio Tamazuj, « Wizards who killed people in Kajo Kaji are anti-government’, VP Wani Igga », 

8 février 2023. 

 147 Entretiens avec des habitants, menés par des observateurs internationaux, obtenus par le Groupe 

d’experts, février 2023. Voir également The Dawn, « Evicted cattle herders await screening at 

Kaya Bridge », 15 février 2023, article conservé dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 148 Entretiens avec des membres de la société civile locale, février 2023. Entretiens avec des 

habitants, menés par des observateurs internationaux, examinés par le Groupe d’experts, février 

2023.  

 149 Rapports annuels et trimestriels sur la violence qui touche les civils, établis par le Haut-

Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme de janvier 2020 à décembre 2022. 

 150 Entretiens menés avec des représentants de la société civile et des droits humains, un journaliste, 

des observateurs nationaux et des responsables gouvernementaux, mai-octobre 2022. Déclarations 

dans les médias sociaux faites par des membres de la communauté, conservées dans les dossiers 

du Groupe d’experts. 
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111. M. Tueny Mabor a pris ses fonctions de Gouverneur en juin 2021, promettant 

de débarrasser l’État des tueries, des raids et des embuscades sur les routes 151. Il a été 

l’un des premiers à recevoir de nouveaux véhicules blindés de transport de troupes et 

autre matériel militaire152. Sa stratégie a encouragé des responsables locaux et des 

officiers de haut rang dans les divers organes de sécurité à employer une force létale 

et la peine de mort pour réprimer la violence153. Ce mandat, qui a été étendu au niveau 

des comtés, a été interprété par leurs chefs comme une approbation des exécutions 

extrajudiciaires154. 

112. Sous sa conduite, le nombre d’exécutions extrajudiciaires et de détentions 

illégales dans l’État des Lacs a augmenté. D’avril à mai 2022, par exemple, au moins 

15 personnes ont été exécutées par les forces de sécurité sur ordre du Gouverneur ou 

des chefs de comtés locaux155. Des dizaines d’arrestations et de détentions arbitraires 

ont également été consignées156  et, selon une organisation de la société civile, au 

moins 18 centres de détention demeuraient opérationnels157. Parmi les victimes de 

détentions arbitraires, d’actes de torture et d’exécutions extrajudiciaires, on trouve 

des chefs locaux158 , des civils159  et des membres de divers organes de sécurité160 . 

Malgré ces campagnes, l’État des Lacs a également connu une augmentation du 

nombre de razzias de bétail et de violences au début de 2023, en particulier le long 

de la frontière avec les États de Ouarrap et de l’Unité161. 

 

 

 V. Armes 
 

 

 A. Achat de véhicules blindés de transport de troupes 
 

 

113. Le 28 décembre 2022, le Président a assisté à une cérémonie au quartier général 

militaire des Forces sud-soudanaises de défense du peuple à Bilpham (Djouba), à 

__________________ 

 151 Déclaration à la presse faite par le service de presse du Gouverneur de l ’État des Lacs, 20 juillet 

2021. Voir également South Sudan Broadcasting Corporation, « Governor Rin Tueny Mabor’s 

instructional communication to the organized forces », Facebook, 10 juin 2022. 

 152 Voir S/2022/359. Voir également South Sudan Broadcasting Corporation, « 16th May SPLA Day 

celebration in Rumbek », Facebook, 16 mai 2022. 

 153 Entretiens avec des observateurs des droits humains, juin 2022. Voir également Lakes State Media, 

Welcoming of new Governor General Rin Tueny Mabor, 21 juin 2021. 

 154 Entretiens avec des observateurs des droits humains et des habitants, juin 2022. Rapports 

d’observateurs internationaux, juin-septembre 2022.  

 155 Données recueillies par des observateurs des droits humains, obtenues par le Groupe d ’experts, 

juin 2022. Entretiens avec des observateurs des droits humains dans l’État des Lacs, juin 2022.  

 156 Données recueillies par des observateurs des droits humains, obtenues par le Groupe d ’experts, 

juin 2022. Rapports d’observateurs internationaux, juillet-novembre 2022. Voir également Charles 

Wote, « Activist documents 62 unlawful proxy arrests in Lakes State », Eye Radio, 8 février 2022. 

 157 Entretien avec le représentant d’une organisation de la société civile, juin 2022. 

 158 Déclaration faite par des habitants, 30 janvier 2023, conservée dans les dossiers du Groupe 

d’experts. Voir également annexe 24, Charles Wote, « Lakes government probes torture of 

paramount chief by soldiers », Eye Radio, 30 janvier 2023, et Radio Tamazuj, « 4 SSPF soldiers 

arrested for torture of Yirol East chief », 2 février 2023.  

 159 Rapports d’observateurs des droits humains et entretiens avec des représentants de la société 

civile, juin-novembre 2022. Voir, par exemple, Northern Corridor Morning Post, « Lakes State 

government detained teachers at Rumbek’s Panda Military Barracks », Facebook, 23 juin 2022, et 

Radio Tamazuj, « 12 teachers arrested for rejecting salary arrears without increments in Lakes 

State », 21 juin 2022. 

 160 Voir annexe 24. Entretiens avec des habitants et des proches de victimes et rapports d’observateurs 

nationaux et internationaux et d’observateurs des droits humains, juin-septembre 2022. Messages 

dans les médias sociaux examinés par le Groupe d’experts, mai 2022. 

 161 Rapports d’observateurs internationaux, février-mars 2023. Voir également Radio Tamazuj, 

« 11 suspected cattle raiders arrested in Panyijiar county », 20 février 2023, et Radio Tamazuj, 

« Rumbek North, Tonj East clashes death toll rises to 151 », 7 mars 2023. 

https://undocs.org/fr/S/2022/359
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l’occasion de l’envoi officiel d’un bataillon de 700 à 750 soldats qui participera à la 

force régionale de la Communauté d’Afrique de l’Est dans la partie est de la 

République démocratique du Congo162.  

114. On voit sur plusieurs photographies de la cérémonie au moins 10 véhicules 

blindés de transport de troupes163. Ils sont distincts, sur le plan du modèle et de la 

couleur, de ceux achetés en violation de l’embargo sur les armes à la fin de 2021 ou 

au début de 2022, décrits en détail dans le rapport final du Groupe d’experts 

(S/2022/359). Ils sont également distincts de ceux dont on sait qu’ils ont été achetés 

par les Forces sud-soudanaises de défense du peuple avant l’imposition par le Conseil 

de sécurité des mesures d’embargo sur les armes dans sa résolution 2428 (2018)164. 

115. Le Groupe d’experts a répertorié un véhicule disponible sur le marché qui 

correspond à ceux observés au Soudan du Sud, souvent commercialisés sous le nom 

de Titan-S165 . Il s’agit d’une version blindée et très modifiée d’un véhicule civil 

disponible sur le marché. En termes de commercialisation, il s’agit du modèle de 

2019166. Du fait que plusieurs sociétés semblent vendre le véhicule en question, le 

Groupe d’experts n’a pas été en mesure de confirmer la chaîne logistique de l ’entrée 

des véhicules au Soudan du Sud.  

116. Le Groupe d’experts n’a pas reçu de réponse des trois États Membres concernés, 

à la suite de sa demande d’assistance. Ils n’ont présenté aucun rapport d’inspection 

comme suite aux dispositions des paragraphes 7 à 10 de la résolution 2428 (2018) 

depuis son adoption et les résolutions ultérieures en portant prorogation.  

117. Plusieurs sociétés dans le secteur des véhicules blindés ont déclaré au Groupe 

d’experts qu’il était courant pour les entreprises de copier des modèles de concurrents 

ou de revendre simplement les véhicules sous un nouveau logo ou comme nouvelle 

marque 167 . Certaines ont également noté que les sociétés pouvaient souvent se 

réincorporer ou changer de nom à la suite d’une action légale dans le secteur ou 

comme moyen de contourner les sanctions. Dans certains cas, le Groupe d’experts a 

été informé que les sociétés pouvaient utiliser des marques factices pour échapper à 

la détection. « L’apposition d’un logo ou d’un symbole peut dénoter un changement 

de direction car elles ne veulent pas se retrouver prises dans des sanctions »168. 

118. Un budget supplémentaire de 6,69 millions de dollars a été alloué au 

déploiement d’un contingent des Forces sud-soudanaises de défense du peuple dans 

la force de la Communauté d’Afrique de l’Est169. D’après les documents originaux 

des Forces sud-soudanaises qui ont été examinés par le Groupe d’experts, les troupes 

déployées dans le cadre de la mission sont rémunérées selon le barème des traitements 

en cours des Forces sud-soudanaises170. Les salaires ne représentent donc, en toute 

__________________ 

 162 Voir S/2022/884. Voir également Sudan Tribune, « Kiir flags battalion size for DRC peacekeeping 

mission », 29 décembre 2022.  

 163 Voir annexe 25. 

 164 Voir S/2016/70. 

 165 Des experts indépendants du secteur de la production des véhicules blindés de transport de troupes 

ont corroboré l’identification.  

 166 Matériel de commercialisation d’un fabriquant connu, conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts. Une autre société a cependant déclaré au Groupe d’experts que le modèle en question 

serait, d’après elle, une imitation d’un modèle antérieur, qui avait été établi autour de 2010.  

 167 Entretiens avec des employés de sociétés relevant du secteur des véhicules blindés de transport de 

troupes, janvier-mars 2023.  

 168 Entretien téléphonique avec l’employé d’une société de véhicules blindés de transport de troupes, 

février 2023. 

 169 Voir, par exemple, Obaj Okuj, « South Sudan joins Kenya in sending troops to DR Congo », Eye 

Radio, 5 décembre 2022. 

 170 Documents confidentiels conservés par le Groupe d’experts.  

https://undocs.org/fr/S/2022/359
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/2022/884
https://undocs.org/fr/S/2016/70
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probabilité, qu’une fraction des fonds alloués171. Les responsables des Forces sud-

soudanaises de défense du peuple ont déclaré que les fonds étaient principalement 

affectés au « matériel »172.  

119. Alors que des armes lourdes avaient été montées sur tous les véhicules qui 

avaient été paradés, le Groupe d’experts n’a pas pu déterminer si elles l’avaient été 

avant ou après leur importation au Soudan du Sud. Indépendamment de cela, étant 

donné qu’au regard de la résolution 2428 (2018), dont les dispositions ont été 

renouvelées récemment dans la résolution 2633 (2022), tous les États Membres sont 

tenus d’empêcher la fourniture « d’armements et de matériels connexes de tous types, 

y compris les armes et les munitions, les véhicules et les matériels militair es, les 

équipements paramilitaires et les pièces détachées correspondantes », le Groupe 

d’experts considère que l’importation de véhicules militaires est une violation de 

l’embargo sur les armes, aucune demande de dérogation n’ayant été faite au sujet de 

leur importation.  

 

 

 B. Forces fluviales  
 

 

120. Les forces fluviales sud-soudanaises sont devenues une composante de plus en 

plus importante des forces militaires du pays ces dernières années, notamment du fait 

de l’intensification des menaces qui pèsent sur la mobilité le long du Nil. En février 

2023, par exemple, les membres de l’unité fluviale ont participé à des opérations 

militaires à Gondokoro (État de l’Équatoria-Central)173. 

121. En avril 2022, le général de corps d’armée Garang Ayii Akol, également 

Coprésident du Conseil de défense conjoint, a été désigné commandant des «  forces 

riveraines » 174 . Dans des photographies et des vidéos diffusées par les forces 

riveraines, il procède tout au long de 2022 à la mise à l’essai de diverses composantes 

de la flotte, constituée de plusieurs navires dotés de matériel de navigation avancé 175. 

Trois sources ayant connaissance de la flotte ont déclaré au Groupe d’experts que bon 

nombre de ces navires avaient été considérablement réaménagés en plusieurs phases 

de 2020 à 2022, notamment au moyen de nouveau matériel de navigation et de 

nouveaux moteurs176. Les images satellite étudiées par le Groupe d’experts cadrent 

avec cette affirmation, indiquant que les patrouilleurs étaient d’abord à quai à Djouba 

en mai 2021 et que de 5, ils étaient passés à 11 en état de naviguer à compter de juillet 

2021, des sources confidentielles confirmant l’achat de pièces relatives à des navires 

supplémentaires177.  

122. Le Groupe d’experts a également confirmé au moyen de ses entretiens que ces 

dernières années, l’armée sud-soudanaise, notamment ses forces fluviales, avait eu 

des contacts avec des gouvernements d’autres pays178 et collaboré avec des sociétés 

privées pour moderniser ses capacités militaires et techniques. Il a vu plusieurs 

propositions et contrats liés à la fourniture de matériel militaire supplémentaire mais 

__________________ 

 171 Selon les barèmes officiels, un lieutenant-colonel gagne 9 466 livres sud-soudanaises par mois, un 

capitaine 8 580 livres et un lieutenant 8 419 livres, tandis qu’un simple soldat gagne 2 534 livres. 

Voir annexe 26. 

 172 Alex Bullen, « SSPDF: Lul speaks on deployment money, but questions abound », The City 

Review South Sudan, 11 janvier 2023. 

 173 Voir annexe 27. 

 174 Texte de la déclaration du Bureau du Président, avril 2022, conservé dans les dossiers du Groupe 

d’experts. Voir également Emmanuel Akile, « Full list: Kiir unifies command structure », Eye 

Radio, 13 avril 2022. 

 175 Voir annexe 28. 

 176 Entretiens avec des sources confidentielles ayant connaissance de la flotte, mars 2023. 

 177 Ibid. Images satellite conservées dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 178 Voir annexe 29. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
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n’a pas pu confirmer s’il avait été livré dans ces cas179. En mars 2023, M. Akol a été 

chargé de l’ensemble des achats des Forces sud-soudanaises de défense du peuple180.  

 

 

 VI. Espace civique  
 

 

123. Pendant la période considérée, les autorités sud-soudanaises ont continué de 

s’en prendre à des activistes de la société civile, à des journalistes, à des travailleurs 

dans les médias, à des manifestants, à des avocats et à des défenseurs des droits 

humains dans tout le pays et dans la région181. Ces faits constituent non seulement de 

graves violations des droits humains en soi, mais mettent également à rude épreuve 

la perspective de la tenue d’élections libres et équitables. 

124. La perturbation des activités en ligne perçues comme étant critiques des 

autorités a fait l’objet d’un examen de plus en plus minutieux. Les autorités sud-

soudanaises ont cherché à restreindre le matériel disponible en ligne, empêchant les 

journalistes de filmer des manifestations 182  et lançant une mise en garde contre 

« l’utilisation à mauvais escient » de la liberté d’expression183. Dans certains cas, les 

autorités gouvernementales s’en sont prises également aux personnes qui produisaient 

des contenus importants en ligne.  

 

 

 A. Opérations spéciales contre les activistes 
 

 

125. Morris Mabior Awikjok, un activiste et réfugié sud-soudanais vivant au Kenya 

a été enlevé de son domicile le 4 février 2023 à Nairobi et ramené à Djouba le 

5 février184.  

126. M. Mabior Awikjok est un activiste sud-soudanais qui aurait été poussé à l’exil, 

après avoir proféré des critiques contre Akol Koor, le Directeur de la section interne 

du Service national de sécurité, notamment sur sa page Facebook, où il compte un 

nombre important d’adhérents185.  

127. Le 4 février 2023, en collaboration avec au moins un agent sud-soudanais, des 

agents de sécurité kényans armés ont pénétré par effraction au domicile de M. Mabior 

Awikjok à Nairobi186. Ils ont confisqué ses téléphones, son ordinateur portable et les 

documents de voyage des membres de sa famille et ont remis M. Mabior Awikjok à 

__________________ 

 179 Entretiens menés avec des représentants de sociétés privées, décembre 2022 et mars 2023. 

Messages dans les médias sociaux examinés par le Groupe d’experts, décembre 2022-mars 2023.  

 180 Alhadi Hawari, « Chief of Defence Force reshuffles SSPDF command », Eye Radio, 4 mars 2023.  

 181 Voir annexes 30 à 32. 

 182 Daniel Garang Dent, « Journalists told not use phones for covering events », The Radio 

Community, 13 octobre 2022. 

 183 Emmanuel Akile, « Deputy Minister of ICT cautions against abuse of freedom of expression  », 

Eye Radio, 17 novembre 2022. 

 184 Entretiens avec des sources confidentielles ayant une connaissance directe de l ’affaire, février 

2023. Voir également Emily Chebet, « Puzzle of missing South Sudanese national abducted from 

his Nairobi home by alleged police officers », Citizen Digital, 8 février 2023, Citizen TV Kenya, 

« South Sudanese activists allegedly arrested in Nairobi », vidéo sur YouTube, 8 février 2023, 

annexes 33 à 35, Nyagoah Tut Pur, « South Sudanese refugee goes missing in Kenya », Human 

Rights Watch, 19 février 2023, et Front-line Defenders, « Arbitrary arrest and detention of human 

rights defender Morris Mabior Awikjok », 10 février 2023.  

 185 Messages sur Facebook examinés par le Groupe d’experts. Preuves de tentatives de médiation 

entre MM. Mabior Awikjok et Koor, obtenues par le Groupe d’experts, février 2023. Entretien 

avec un médiateur, février 2023. 

 186 Entretiens avec des sources confidentielles ayant une connaissance directe de l’affaire, février 

2023. Documents juridiques déposés auprès de la Cour de justice de l’Afrique de l’Est, février 

2023, conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. 
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des agents de la sécurité nationale sud-soudanais 187 . Les autorités kényanes ont 

justifié cette arrestation en l’accusant d’être un suspect terroriste188. Il a été transporté 

par avion à Djouba le lendemain et transféré dans un centre de détention du Service 

national de sécurité189.  

128. Dans les jours qui ont suivi la détention de M. Mabior Awikjok, les membres de 

sa famille au Kenya ont subi un harcèlement en ligne par des agents du Service 

national de sécurité 190 et ont été contraints de se cacher provisoirement, après avoir 

fait l’objet de plusieurs menaces191.  

129. On peut voir dans des documents financiers des éléments de preuve relatifs à 

des opérations à l’étranger menées par les forces de sécurité sud-soudanaises. Un 

audit public de fonds, effectué par le Fonds monétaire international (FMI) et publié 

en 2020 comprend par exemple des allocations visant à financer des « activités 

externes », dont 1,3 million de dollars à l’intention d’attachés du Bureau du 

renseignement, une section du Service national de sécurité 192.  

 

 

 B. Augmentation des cyberattaques 
 

 

130. En février 2023, les sites des médias sociaux des deux principaux organes sud-

soudanais, Radio Tamazuj et Sudans Post, et la page privée d’au moins un rédacteur 

en chef ont été piratés193. Des pages ont été défigurées sur de nombreuses plateformes 

et une partie du contenu a été éliminée.  

131. Aucun assaillant n’a été identifié ni n’a revendiqué la responsabilité de ces 

actes. Les deux médias ont toutefois observé une augmentation des cyberattaques 

dans les jours qui ont suivi leurs reportages sur des faits de sécurité très médiatisés 

au Soudan du Sud194.  

132. Les attaques reflètent une tendance plus large, qui a été observée par bon nombre 

d’activistes et d’organisations de la société civile sud-soudanaise. Selon une étude 

récente menée par des organisations de la société civile sud-soudanaise, 

« l’imposture », le piratage des médias sociaux et les attaques « diffamatoires » sont 

les formes les plus communes de cybercriminalité dans le pays, une augmentation 

récente ayant été constatée195. 

133. Le Service national de sécurité, l’Autorité nationale des communications et le 

Ministère de l’information et des services postaux se sont efforcés de renforcer le 

contrôle exercé par le Gouvernement sur Internet et les flux d’information en ligne. 

Ces récents mois, de hauts représentants de l’Autorité et du Ministère ont noué de 

nouveaux partenariats régionaux pour améliorer leurs capacités, consolider la 

__________________ 

 187 Ibid.  

 188 Ibid. 

 189 Entretiens avec des activistes sud-soudanais dans la région, des membres du personnel de la 

sécurité et des agents commerciaux, février 2023.  

 190 Messages dans les médias sociaux et d’autres documents examinés par le Groupe d’experts, 

février 2023. 

 191 Entretiens avec des sources confidentielles ayant une connaissance directe de l ’affaire et des 

acteurs de la société civile, février 2023. 

 192 Chambre nationale de l’audit, Audit de la facilité de crédit rapide de novembre 2022 fait par le 

Fonds monétaire international, 9 septembre 2021. 

 193 Entretien avec l’éditeur-en-chef de Sudans Post, février 2023, Radio Tamazuj, « Alert: Radio 

Tamazuj official Twitter handle hacked », 16 février 2023, et Sudans Post, « Yakani decries 

cyberattacks on Sudans Post, Radio Tamazuj », 18 février 2023. 

 194 Entretiens avec des journalistes et des rédacteurs, février et mars 2023. 

 195 Entretien avec un expert sud-soudanais de la cybersécurité, février 2023. 



 
S/2023/294 

 

33/134 23-05196 

 

mainmise du Gouvernement sur les infrastructures liées à Internet et s’employer 

ensemble à écarter les cybermenaces196. 

 

 

 VII. Ressources publiques 
 

 

 A. Recettes pétrolières 
 

 

134. La production pétrolière au Soudan du Sud est remontée autour de 150 000 à 

160 000 barils par jour 197 , bien que des inondations continuent d’entraver la 

production dans l’État du Haut-Nil. Le pétrole continue de représenter plus de 90 % 

des recettes publiques et pratiquement l’ensemble des exportations, tout en servant 

également à appuyer la majeure partie des emprunts extérieurs de l ’État198.  

135. Alors que la dépendance au pétrole expose le Soudan du Sud aux chocs 

pétroliers, le prix du brut a été bien au-dessus des 75 dollars le baril, retenu dans le 

budget 2022/23. Le Gouvernement devrait donc dépasser l’objectif fixé dans le 

budget de 1,6 milliard de dollars en recettes pétrolières brutes pour l’exercice 

2022/23199.  

136. Le Gouvernement sud-soudanais a fait avancer bon nombre de réformes de la 

gestion des finances publiques, visant à stabiliser l ’économie et à améliorer la 

surveillance, notamment dans le cadre de son comité de contrôle de la gestion des 

finances publiques conjoint et du programme suivi par le FMI. Dans ce contexte, le 

budget national pour 2022/23 a été soumis et approuvé dans les délais, tandis que les 

rapports trimestriels sur les dépenses concouraient à accroître la transparence dans 

les dépenses publiques. Une série d’audits, notamment de la dette extérieure du pays, 

ont également permis de dégager un tableau plus clair des finances publiques. Le 

Gouvernement a réduit avec succès sa dépendance à l’égard des emprunts contractés 

auprès de la Banque centrale et des négociants en pétrole internationaux durant 

certaines périodes, tout en recevant un financement de la Facilité de crédit rapide  du 

FMI, mais il y est revenu après l’épuisement de ces fonds200.  

137. Même si bon nombre de problèmes auxquels se heurte le Soudan du Sud ont 

clairement une dimension économique, la robustesse des recettes pétrolières ne 

permet généralement pas de remédier aux défaillances. Les malversations et le 

détournement des ressources publiques continuent non seulement d ’alimenter les 

rivalités politiques, mais privent également le Trésor des moyens nécessaires pour 

régler la crise humanitaire actuelle, financer l’application de l’accord de paix et 

stabiliser le pays par la voie du versement régulier des salaires et du développement.  

138. Les faiblesses structurelles dans la gestion des ressources publiques au Soudan 

du Sud facilitent ces détournements et malversations, associés à une culture politique 

__________________ 

 196 Rapports diffusés par South Sudan Broadcasting Corporation, 29 novembre et 20 décembre 2022, 

Alan Burkitt-Gray, « South Sudan and Djibouti sign fibre interconnection agreement », Capacity 

Media, 27 septembre 2022, Douglas Mubiru, « East African Chiefs of Defence Intelligence meet 

in Kampala », New Vision, 19 novembre 2022, UBC Television Uganda, « EAC Defence – Chiefs 

of defence intelligence discussed regional security risks », vidéo sur YouTube, 18 novembre 2022, 

et Kenneth Kazibew, « Eastern Africa military intelligence chiefs meet in Kampala », Nile Post, 

18 novembre 2022. 

 197 Soudan du Sud, Ministère des finances et de la planification, mise à jour macroéconomique 

trimestrielle portant sur le premier trimestre de l’exercice 2022/23. 

 198 Ibid. Voir également le budget approuvé pour l’exercice 2022/23.  

 199 Budget approuvé pour l’exercice 2022/23. 

 200 Voir FMI, Republic of South Sudan: 2022 Article IV Consultation and Second Review of the Staff 

Monitored Programme et Bank of South Sudan, « Statistical bulletin », novembre 2022. 
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qui les encourage201. Un Ministre aurait déclaré à une société qu’il devait rapidement 

toucher de l’argent, ne sachant combien de temps il conserverait son poste202. De hauts 

responsables sud-soudanais, notamment le Vice-Président, M. Igga203, et le nouveau 

Directeur administratif de Nilepet204, la société de pétrole publique, ont tous deux 

indiqué que la corruption était un problème majeur.  

 

 

 B. Faiblesses structurelles 
 

 

139. Un premier problème structurel est le coût croissant du Gouvernement 

provisoire d’union nationale lui-même, qui absorbe une grande partie du budget 

officiel, tandis qu’un deuxième problème est le détournement d’une grande quantité 

de ressources vers des dépenses extrabudgétaires fragmentées, qui échappent 

pratiquement à tout contrôle effectif. Ces pressions contribuent à créer un cercle 

vicieux, encourageant les hauts responsables à emprunter de l ’argent pour combler 

les trous, tout en constatant que le remboursement coûteux des emprunts crée des 

déficits encore plus grands à l’avenir.  

140. Les propres statistiques du Gouvernement concernant le premier trimestre de 

l’exercice en cours illustrent clairement ces problèmes. Elles indiquent des recettes 

pétrolières brutes de quelque 840 millions de dollars de juillet à septembre 2022, soit 

plus du double de ce qui avait été retenu au budget 205 . Malgré cette manne, les 

dépenses publiques comptabilisées se sont chiffrées à 242 millions de dollars, soit 

75 % seulement du montant prévu au budget pour la période considérée206. Plus de 

85 % de ce montant, quelque 210 millions de dollars, ont été consacrés au 

fonctionnement d’une poignée d’institutions politiques et de sécurité parmi les plus 

importantes, dont plusieurs ont reçu un montant bien supérieur à ce qui leur avait été 

alloué dans le budget207. Durant la période considérée, les ministères contrôlés par le 

Gouvernement ont dépensé en gros le quadruple de ce qu’ont déboursé les ministères 

attribués aux groupes de l’opposition208. 

141. En revanche, les secteurs comptable, éducatif et sanitaire ont reçu chacun moins 

de 30 % du budget qui leur avait été alloué pour la période, et leurs dépenses cumulées 

se sont chiffrées à un peu moins de 15 millions de dollars209 . Durant cette même 

période, 21,1 millions de dollars ont été consacrés au seul Parlement. Les 

observateurs nationaux du Mécanisme de vérification et de surveillance du cessez -le-

feu et du suivi de l’application des dispositions transitoires de sécurité n’auraient pas 

reçu de salaires depuis 10 mois, tandis que le Comité national de transition a été prié 

__________________ 

 201 Voir également annexe 36. 

 202 Entretiens avec une société du secteur privé, février 2022. 

 203 No. 1 Citizen Daily, « Dr. Igga slams ministries against corruption and discrimination », 24 février 

2023. 

 204 Mathiang Makuach, « Makeny looks up to Petronas in bid to revamp Nilepet », The City Review 

South Sudan, 6 mars 2023. 

 205 Ministère des finances et de la planification, mise à jour macroéconomique trimestrielle portant 

sur le premier trimestre de l’exercice 2022/23. 

 206 Ibid.  

 207 À savoir le Ministère des finances et de la planification, le Ministère des affaires présidentielles, 

le Ministère du Cabinet ministériel, le Ministère des affaires étrangères, le Parlement, le Conseil 

des États, le Ministère de l’intérieur et le secteur de la sécurité, notamment la police et les prisons.  

 208 Calculs établis par le Groupe d’experts, sur la base des allocations budgétaires déclarées dans la 

mise à jour macroéconomique trimestrielle portant sur le premier trimestre de l ’exercice 2022/23. 

 209 Ministère des finances et de la planification, mise à jour macroéconomique trimestrielle portant 

sur le premier trimestre de l’exercice 2022/23. 
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de quitter ses bureaux à Djouba pour non-paiement de loyer210 . En mars 2023, le 

Comité national chargé des amendements constitutionnels a également suspendu ses 

activités, citant le non-versement des salaires211. 

 

 

 C. Emprunts coûteux 
 

 

142. En outre, malgré la sous-utilisation des crédits, le Gouvernement a encore 

augmenté ses recettes au cours du trimestre en contractant d’importants emprunts. 

Les documents du Ministre des finances et de la planification indiquent clairement 

que l’ampleur des recettes pétrolières ne résultait pas seulement de la hausse du cours 

du pétrole, mais aussi d’un accord visant à emprunter quelque 200 millions de dollars 

auprès de « compagnies pétrolières ... pour s’acquitter des engagements non réglés du 

Gouvernement qu’il devait rembourser à taux d’intérêt zéro à la fin de décembre 

2022 » 212 . Le Gouvernement a également emprunté 205 millions de dollars à la 

National Investment and Development Bank sud-soudanaise de juillet à décembre, 

même si l’on ignore s’il s’agissait de la même avance sur le pétrole ou d’un prêt 

supplémentaire213. Il a enfin emprunté 62 milliards de livres sud-soudanaises (100 

millions de dollars) à la Banque centrale du Soudan du Sud pendant la même 

période214.  

143. Ces emprunts sont également onéreux. Ceux contractés par le Gouvernement 

auprès de la National Investment and Development Bank s’élevaient à 925 millions 

de dollars en octobre 2020 et avaient coûté plus de 33 millions de dollars en frais et 

intérêts215. L’on ne sait qui sont les propriétaires réels de la banque, mais son conseil 

d’administration comprend plusieurs anciens responsables du Gouvernement216. Le 

Soudan du Sud doit actuellement aux créanciers extérieurs quelque 2,57 milliards de 

dollars, dont quelque 2 milliards à des créanciers commerciaux217. Le taux d’intérêt 

sur ces dettes commerciales dépasse souvent 10 %, avec des frais divers qui 

représentent souvent de 1 % à 3 % de plus218.  

 

 

 D. Dépenses extrabudgétaires 
 

 

144. La différence entre les recettes connues du Gouvernement et ce qui est 

comptabilisé en termes de dépenses inscrites au budget s’explique par des 

détournements vers des dépenses extrabudgétaires qui ne sont pratiquement soumises 

__________________ 

 210 Sheila Ponnie, « Peace deal in fresh test as CTSAMVM, NTC plunge in cash crisis  », The City 

Review South Sudan, 3 mars 2023. Document conservé également dans les dossiers du Groupe 

d’experts.  

 211 Voir annexe 2. 

 212 Ministère des finances et de la planification, mise à jour macroéconomique trimestrielle portant 

sur le premier trimestre de l’exercice 2022/23. Estimations du Groupe d’experts, sur la base des 

données dans la mise à jour.  

 213 Documents confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 214 Bank of South Sudan, « Statistical bulletin », novembre 2022. Les remboursements de prêts pour 

ce même trimestre se sont élevés à 80 millions de dollars, selon les rapports du Ministère des 

finances et de la planification.  

 215 Documents confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 216 Conseil d’administration, conservé dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 217 Résumé de la dette, publié par le Ministère des finances et de la planification et E&Y Stock -take 

of External Debt of the Government of South Sudan, projet de rapport daté de décembre 2022. 

Voir annexe 37. 

 218 Documents de prêt confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. Confirmé par 

E&Y Stock-take of External Debt of the Government of South Sudan, projet de rapport, daté de 

décembre 2022. 
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à aucun contrôle véritable219. Deux détournements en cours sont à l’origine d’une 

grande partie des dépenses extrabudgétaires.  

145. Le premier détournement est le paiement de pétrole en nature au Soudan. 

Traditionnellement, le Soudan du Sud a versé au Soudan de 19 000 à 28 000 barils de 

pétrole par jour. Cela couvre les frais d’utilisation des installations et oléoducs 

soudanais, ainsi que les contributions à la dette de 3,028 milliards de dollars, 

contractée lors de l’indépendance. Cette dette a toutefois été épongée vers le mois de 

mars 2022, ce qui a diminué de plus de moitié la quantité de pétrole que le Soudan du 

Sud devait transférer pour couvrir les frais restants. Les transferts se sont toutefois 

poursuivis avec une réduction minime220. D’après le Ministère des finances et de la 

planification, le Soudan du Sud a alloué au Soudan de juillet à septembre 2022 près 

de 2 millions de barils de pétrole d’une valeur de l’ordre de 200 millions de dollars 

(122 milliards de livres sud-soudanaises) 221 . Un calcul approximatif basé sur les 

quantités de pétrole levées par le Gouvernement au cours de cette période laisse 

entendre que le Soudan du Sud ne doit au Soudan que 65 millions de dollars en 

redevances (40,6 milliards de livres sud-soudanaises) 222 . Le budget approuvé du 

Soudan du Sud prévoit un paiement total au Soudan de 92 milliards de livres sud-

soudanaises pour l’ensemble de l’année223. Ainsi, au premier trimestre de l’exercice 

2022/23, le Soudan du Sud avait déjà versé au Soudan plus de pétrole en nature que 

ce qui était prévu pour l’ensemble de l’exercice financier. 

146. Les paiements sont liés aux négociations en cours entre les Gouvernements 

soudanais et sud-soudanais concernant un accord de répartition des recettes, venu à 

échéance en 2019224. Le Ministère sud-soudanais du pétrole, dirigé par le Ministre 

désigné par le MPLS dans l’opposition a cependant été largement exclu des 

négociations225 . Elles ont été menées par le Conseiller à la sécurité nationale du 

Président, M. Gatluak, qui bénéficie de liens étroits avec les responsables soudanais, 

notamment dans le cadre de son rôle de médiateur en chef de l’Accord de Djouba 

pour la paix au Soudan, signé entre le Gouvernement soudanais et plusieurs groupes 

rebelles en août 2021226 . Ces derniers temps, les négociations ont été menées par 

M. Bol Mel, un homme d’affaires récemment désigné par le Président comme son 

envoyé spécial pour les programmes spéciaux227 et au Bureau politique du MPLS228. 

Des accords antérieurs, dont le plus récent datant de 2016, ont été signés par le 

Ministre du pétrole sud-soudanais229.  

147. Le Soudan du Sud a probablement versé au Soudan des frais excessifs de plus 

de 500 millions de dollars depuis mars 2022230. Ces fonds publics qui ne sont pas 

__________________ 

 219 Les comptes des exercices précédents présentent également des lacunes similaires.  

 220 Entretiens avec des responsables gouvernementaux, octobre 2022-mars 2023. Corroboré par des 

rapports du Ministère des finances et de la planification.  

 221 Ministère des finances et de la planification, mise à jour macroéconomique trimestrielle portant 

sur le premier trimestre de l’exercice 2022/23, daté de septembre 2022. 

 222 Voir annexe 38. 

 223 Budget approuvé pour l’exercice 2022/23. 

 224 Texte de l’Accord conservé dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 225 Entretiens avec des sources confidentielles, décembre 2022-mars 2023. 

 226 Ibid.  

 227 Annonce faite par le Bureau du Président du Soudan du Sud, conservée dans les dossiers du 

Groupe d’experts. 

 228 Ibid. Voir également L. Memo, « S. Sudan, Sudan talks over oil transit fees cordial-official », Eye 

Radio, 1er mars 2023.  

 229 Texte des accords conservé dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 230 Le FMI a estimé que les frais excédentaires s’élevaient à 246 millions de dollars à la fin du mois 

de juin 2022. Voir FMI, Republic of South Sudan: 2022 Article IV Consultation and Second 

Review of the Staff Monitored Programme . Les calculs du Groupe d’experts portent à croire que 

des frais excédentaires de 131 millions de dollars ont été occasionnés de juillet à septembre 2022.  
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clairement comptabilisés, tant au Soudan du Sud qu’au Soudan, sont détournés vers 

des arrangements financiers très informels gérés directement par de hauts 

responsables sud-soudanais et soudanais, qui semblent exclure à la fois le Ministère 

des finances et de la planification et le Ministère du pétrole sud-soudanais 231. Les 

entretiens menés par le Groupe d’experts indiquent également qu’une petite partie du 

trop-perçu pourrait être compensée par des transferts de sorgho du Soudan vers le 

Soudan du Sud232. Ces fonds ont probablement été alloués aux Forces sud-soudanaises 

de défense du peuple, qui ont procédé à leurs propres achats hors budget de nourriture 

et de véhicules233. 

148. Le deuxième détournement est le programme « pétrole contre routes » par lequel 

le Soudan du Sud alloue des recettes pétrolières directement à la construction de 

routes. Le Groupe d’experts avait décrit en détail ce programme, qui demeure le 

destinataire le plus important des fonds publics au Soudan du Sud 234 . Au premier 

trimestre de l’exercice 2022/23, le Gouvernement avait affecté 174,8 millions de 

dollars de recettes pétrolières à ce programme, bien plus que le montant inscrit au 

budget et presque autant que les dépenses concernant l ’ensemble du budget national 

cumulé 235 . Bien que le programme « pétrole contre routes » fasse désormais 

nominalement partie du budget, aucun rapport détaillé n’a été fourni sur ses dépenses.  

149. Les documents du Gouvernement indiquent qu’une grande partie du programme 

« pétrole contre routes » est administrée par ARC Resource Corporation, qui est 

également largement liée à l’Envoyé spécial du Président, M. Bol Mel236 . Le fait 

qu’un Envoyé présidentiel de haut rang tire profit d’importants contrats publics tout 

en menant des négociations sur les recettes pétrolières avec le Soudan présente 

manifestement des conflits d’intérêts.  

150. Ces conflits d’intérêts ne se limitent pas à la construction de routes. Le Groupe 

d’experts a recensé plusieurs entreprises ayant des liens avec de hauts responsables 

politiques et de la sécurité au Soudan du Sud. Les documents qu’il a examinés 

indiquent que la sous-traitance et le recours à des actionnaires mandataires sont de 

plus en plus utilisés pour dissimuler les liens entre de hauts responsables et des 

entreprises bénéficiant de contrats gouvernementaux lucratifs237. 

 

 

 E. Fragmentation des finances publiques 
 

 

151. Les autres fonds non étayés servent en partie aux achats militaires 

extrabudgétaires, aux désertions incitatives, aux opérations spéciales de sécurité et 

autres activités de ce type. Les dépenses spéciales sont généralement autorisées 

directement par de hauts responsables du Gouvernement et les fonds sont versés par 

__________________ 

 231 Entretiens avec des sources confidentielles, novembre 2022-mars 2023. 

 232 Ibid.  

 233 Entretiens avec des sources gouvernementales, des observateurs internationaux et des 

représentants de la société civile, octobre-décembre 2022. 

 234 Voir S/2020/1141 et S/2021/365. 

 235 Voir annexe 39. 

 236 Entretiens avec des représentants des autorités et de la société civile et des journalistes, juillet 

2022-mars 2023. Messages dans les médias sociaux et autre matériel en accès public, examinés 

par le Groupe d’experts. Voir également les déclarations du Président, dont Yiep Joseph, «  Kiir 

warns criminals as Juba-Terekeka road breathes to life », The City Review South Sudan, 

12 décembre 2022 et No. 1 Citizen Daily, « Bol Mel gives residents of Aweil East 25 km feeder 

road », 8 mars 2023. 

 237 Entretiens avec des dirigeants politiques sud-soudanais et des acteurs du secteur privé et de la 

société civile, août 2022-mars 2023. Documents institutionnels conservés dans les dossiers du 

Groupe d’experts.  

https://undocs.org/fr/S/2020/1141
https://undocs.org/fr/S/2021/365
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l’entremise d’une série de comptes bancaires du Gouvernement qui reçoivent les 

fonds publics, y compris les emprunts238.  

152. Le pétrole du Soudan du Sud est principalement vendu à un nombre relativement 

restreint de négociants internationaux. Chaque mois, le Gouvernement alloue deux à 

trois cargaisons de 600 000 barils de son pétrole aux négociants soumissionnaires 239. 

Elles sont normalement attribuées aux plus offrants, mais plusieurs négociants se sont 

plaints parfois du manque de transparence de la procédure 240.  

153. Plusieurs négociants ont également noté qu’ils étaient censés rembourser, à 

chaque fois qu’ils se voyaient attribuer des cargaisons, les frais de déplacement, 

d’hébergement et de représentation coûteux des délégations du Gouvernement sud -

soudanais241. Ils ont également révélé qu’ils avaient fait l’objet de pressions de la part 

de hauts fonctionnaires en vue du versement d’avances, qui étaient souvent 

supérieures à 20 millions de dollars, manifestement pour le paiement de salaires, afin 

de garantir des cargaisons 242 . Le Groupe d’experts croit comprendre, d’après ses 

entretiens, que le versement des salaires était souvent cité pour expliquer les emprunts 

auprès de prêteurs multiples au cours de la même période 243. 

154. De janvier à avril 2022, seuls six négociants ont acheté du pétrole au 

Gouvernement sud-soudanais244. Tous, sauf un, avaient déjà acheté des cargaisons au 

Gouvernement. La majeure partie des paiements semble maintenant être versée sur le 

compte du Gouvernement auprès de la Federal Reserve Bank de New York 245.  

155. De là, les fonds sont généralement virés sur un ensemble de comptes de l ’État 

ouverts auprès de banques commerciales. Le Groupe d’experts a répertorié des 

comptes de l’État auprès de banques commerciales au Kenya, en Ouganda et dans le 

golfe Persique 246 . Certains ministères et institutions, dont le Service national de 

sécurité, l’Administration fiscale nationale et Nilepet, gèrent également leurs propres 

comptes auprès des banques commerciales de la région. En janvier 2023, la Banque 

centrale du Soudan du Sud a ordonné à toutes les banques commerciales de fermer 

les comptes détenus par les ministères et les institutions gouvernementales247. 

156. À partir de ces comptes, les virements sont effectués sur les comptes de l ’État 

auprès de la Banque centrale du Soudan du Sud, notamment au moyen du transfert 

d’espèces248. Toutefois, des virements directs sont également effectués à partir des 

comptes commerciaux mentionnés au paragraphe précédent. L’utilisation de plusieurs 

comptes bancaires, avec un large éventail de fonctionnaires habilités à autoriser des 

virements à partir de chacun d’entre eux, complique tout contrôle et donne la 

possibilité d’effectuer toute une série de virements non inscrits au budget. Plusieurs 

audits récents des finances publiques ont mis en évidence un grand nombre de 

__________________ 

 238 Entretiens avec des représentants des autorités, octobre 2022-mars 2023. Corroboré par des 

documents relatifs aux dépenses, conservés dans les dossiers du Groupe d’experts. 

 239 Sur la base des données mises à disposition par le Ministère du pétrole, notamment dans des 

rapports de marketing. 

 240  Entretiens avec des négociants en marchandises, septembre 2022-février 2023. 

 241 Ibid.  

 242 Ibid.  

 243 Entretiens avec des sociétés, septembre 2022-février 2023. Indiqué également dans les documents 

relatifs à des emprunts examinés par le Groupe d’experts.  

 244 Documents confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 245 Entretiens avec des sociétés, septembre 2022-février 2023. 

 246 Entretiens avec des sources confidentielles, août 2022-mars 2023. Corroboré par divers documents 

relatifs aux dépenses et aux emprunts, examinés par le Groupe d’experts.  

 247 Voir annexe 40. 

 248 Entretiens avec des sources confidentielles, août 2022-mars 2023. 



 
S/2023/294 

 

39/134 23-05196 

 

virements irréguliers et inadmissibles d’une valeur de plusieurs millions de dollars à 

partir d’une série de comptes de l’État249. 

157. Le Groupe d’experts a examiné de nombreux documents autorisant des 

virements directs qui n’étaient pas inscrits au budget, à partir de plusieurs comptes de 

l’État vers des particuliers et des entreprises, pour toutes sortes d’opérations allant 

des « opérations spéciales » aux soins de santé250.  

 

 

 F. L’or et le bois d’œuvre 
 

 

158. L’or et le bois d’œuvre continuent d’être des éléments importants de l’économie 

illicite au Soudan du Sud, en particulier au niveau infranational. Le Groupe d’experts 

a constaté que l’exploitation illicite de l’or et du bois d’œuvre se poursuivait dans les 

États de l’Équatoria et dans l’État de Bahr el-Ghazal occidental, par des responsables 

politiques et des agents de sécurité de rang intermédiaire ou subalterne, ainsi que par 

des groupes armés de l’opposition. 

159. L’insécurité, des entités abusives chargées de la sécurité et les problèmes 

économiques dans ces régions ont concouru à freiner d’importants investissements 

dans l’exploitation minière et forestière. En conséquence, ces deux secteurs sont 

aujourd’hui largement informels et non réglementés. Plusieurs entreprises qui avaient 

fait des investissements ont été évincées du pays251. Les ressources mises à disposition 

par les autorités nationales étant rares, de hauts responsables dans les États et des 

membres du personnel militaire ont conclu des accords privés avec une série de 

nouvelles entreprises hors des structures officielles252. 

160. Les efforts visant à tirer parti de ce commerce sont donc souvent opportunistes 

et portent sur la fourniture de la sécurité et la mise en place de points de contrôle 

illégaux le long des principales voies de transport, ainsi que sur une participation 

directe ponctuelle à l’exploitation minière artisanale, à l’exploitation forestière et à 

la production et au commerce de charbon de bois.  

161. Le bois, aujourd’hui principalement le doussié et l’acajou, a continué de 

financer tant les Forces sud-soudanaises de défense du peuple que les groupes 

d’opposition, notamment au moyen de points de contrôle, de paiements de sécurité et 

de participation directe au commerce du bois et du charbon de bois. Des représentants 

des États ont affirmé que de hauts commandants des Forces sud-soudanaises de 

défense du peuple, ainsi que des soldats sous leur commandement, avaient facilité 

l’exploitation forestière illégale en fournissant des services de sécurité et de 

logistique253 . Les documents consultés par le Groupe d’experts indiquent que les 

entreprises ont payé des commissions à des acteurs politiques et à des entités chargées 

de la sécurité sur le plan local en échange de l’autorisation de couper et de transporter 

__________________ 

 249 Voir, par exemple, Chambre nationale de l’audit, Audit de la Facilité de crédit rapide du Fonds 

monétaire international, rapport d’audit sur la deuxième tranche de la Facilité de crédit rapide du 

Fonds monétaire international et rapport de l’Auditeur général sur les comptes des parts de 2 % et 

de 3 % des recettes pétrolières nettes des États producteurs de pétrole et des populations pour la 

période allant de 2011 à 2020, mars 2021. 

 250 Documents conservés par le Groupe d’experts. Voir également annexe 41. 

 251 Entretiens du Groupe d’experts avec des représentants d’entreprises et de la société civile, août 

2022-février 2023.  

 252 Ibid. Corroboré par des documents conservés par le Groupe d’experts détaillant les paiements 

versés à des responsables de l’État et à des entités chargées de la sécurité.  

 253 Entretiens avec des parlementaires et des personnalités majeures de l’opposition, mars-mai 2022. 

Voir également Doru Peninnah, « SSPDF commander be changed to stop illegal logging in Kajo 

Kaji, CES Speaker », Eye Radio, 24 avril 2022, et Doru Peninnah, « Soldiers accused of aiding 

illegal logging in Kajo Kaji », Eye Radio, 23 avril 2022.  
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des arbres254. Les entretiens, les documents et les données commerciales indiquent 

que la presque-totalité du bois récolté au Soudan du Sud est exportée, de manière 

informelle, vers l’Ouganda, d’où il est acheminé vers des marchés internationaux, 

dont l’Inde et le Viet Nam255.  

162. L’exploitation minière de l’or demeure largement artisanale, les fonctionnaires 

des États d’Équatoria-Central et d’Équatoria-Occidental poursuivant également des 

accords de prospection et de production avec des sociétés plus petites 256. Près de Raja 

(État de Bahr el-Ghazal occidental), des milliers de mineurs artisanaux, y compris de 

pays voisins, auraient convergé vers des gisements, tout en se heurtant à des 

entreprises qui cherchaient à conclure des accords avec les autorités locales 257. Les 

fonctionnaires, les entités chargées de la sécurité et les négociants étrangers rivalisent 

pour acheter aux mineurs artisanaux de l’or, qui fait également office de devise forte 

de remplacement pour faciliter le commerce transfrontalier 258. La presque-totalité de 

l’or du Soudan du Sud fait l’objet d’un commerce informel, notamment à travers la 

frontière avec le Kenya, le Soudan et l’Ouganda, ainsi qu’avec les Émirats arabes unis 

par Djouba259. 

 

 

 VIII. Conclusion 
 

 

163. Les récents diplômés des Forces unifiées nécessaires qui se sont entretenus avec 

le Groupe d’experts espéraient que leur déploiement signifierait le début d ’une 

« nouvelle vie »260. Bien que des progrès aient été accomplis dans l’application de 

l’accord de paix, les retards continuent de mettre à rude épreuve la patience de ceux 

qui continuent d’espérer que l’accord permettra de surmonter l’insécurité et les 

difficultés humanitaires. Bon nombre de personnes ont déjà perdu patience, avant 

même l’exécution de plusieurs des dispositions les plus litigieuses et potentiellement 

explosives de l’accord de paix, comme la rédaction de la constitution, l’officialisation 

des frontières politiques et l’organisation d’un recensement. 

 

 

 IX. Recommandations 
 

 

164. Le Groupe d’experts recommande que le Comité du Conseil de sécurité créé par 

la résolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud :  

 a) demande au Gouvernement sud-soudanais d’accorder la priorité aux 

efforts visant à tenir pleinement responsables les auteurs de violences sexuelles liées 

au conflit, notamment parmi les rangs des forces de sécurité et les milices civiles dans 

le pays ;  

 b) prie instamment le Gouvernement sud-soudanais de tout faire pour 

faciliter la fourniture d’une aide humanitaire par l’élimination des obstacles 

bureaucratiques, la prévention des attaques contre les agents humanitaires et leurs 

__________________ 

 254 Documents confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe d’experts.  

 255 Entretiens avec des représentants d’entreprises et de la société civile et des parlementaires, 

septembre 2022-février 2023. Documents confidentiels conservés dans les dossiers du Groupe 

d’experts montrant les exportations de l’Ouganda. Données du commerce obtenues par le Groupe 

d’experts.  

 256 Entretiens avec des représentants d’entreprises et de la société civile et des journalistes, septembre 

2022-février 2023. 

 257 Ibid. 

 258 Ibid.  

 259 Ibid.  

 260 Entretiens avec des éléments des Forces unifiées nécessaires qui viennent d’être formées dans un 

centre de formation, février 2023. 

https://undocs.org/fr/S/RES/2206(2015)


 
S/2023/294 

 

41/134 23-05196 

 

ressources et la facilitation de la libre circulation dans toutes les régions, en particulier 

le long du Nil ; 

 c) engage le Gouvernement sud-soudanais à renforcer les relations existantes 

avec le Service de la lutte antimines et le Centre régional sur les armes légères et de 

petit calibre dans la région des Grands Lacs, la Corne de l’Afrique et les États 

limitrophes afin d’appuyer ses efforts visant à améliorer la gestion des stocks 

existants d’armes et de munitions ; 

 d) demande au Gouvernement kényan de veiller à respecter une procédure 

régulière et à accorder les garanties juridiques pertinentes avant de transférer tout 

suspect appréhendé au Kenya aux autorités sud-soudanaises ; 

 e) à la suite de la préoccupation exprimée par le Conseil de sécurité au sujet 

de malversations et de détournements de fonds publics, le plus récemment au 

paragraphe 16 de la résolution 2633 (2022), encourage l’Auditeur général au Soudan 

du Sud et d’autres hauts responsables à faire un exposé au Comité sur le plan d’action 

public récemment élaboré du Soudan du Sud261, qui se base sur le contrôle récent par 

l’État des finances publiques et les dispositions détaillées à la section 4.8 de l’accord 

de paix ; 

 f) encourage le Ministère du pétrole à se servir du site Web qu’il vient de 

remanier pour communiquer les détails d’un compte unique de recettes pétrolières, 

conformément aux exigences du chapitre II de la section 6 de la loi sur la gestion des 

recettes pétrolières du Soudan du Sud262 et de l’article 4.8.1.2 de l’accord de paix ; 

 g) alerter Facebook (Meta) au sujet de l’augmentation des discours de haine 

et du harcèlement en ligne au Soudan du Sud, notamment dans le cadre des violences 

infranationales et des élections en cours, qui doivent se dérouler en décembre 2024. 

165. Un embargo sur les armes a été établi dans la résolution 2428 (2018) et 

renouvelé le plus récemment dans la résolution 2633 (2022) du Conseil de sécurité. 

Au paragraphe 2 de la résolution 2577 (2021), le Conseil s’est déclaré prêt à 

réexaminer les mesures d’embargo sur les armes, à la lumière de l’évaluation faite 

par le Secrétaire général des progrès par rapport aux objectifs définis. Dans la mesure 

où le Conseil envisage de proroger ou de modifier l’embargo et conformément à ce 

processus, le Groupe d’experts recommande que : 

 a) dans le cadre des violences infranationales en cours et des observations 

récentes faites par des responsables du Gouvernement sud-soudanais concernant le 

transfert d’armes entre les militaires et la population civile263, le Conseil accorde une 

attention particulière aux progrès accomplis par rapport aux objectifs décrits aux 

paragraphes 2 b) et d) de la résolution 2577 (2021) au moment d’examiner les mesures 

d’embargo sur les armes ;  

 b) dans le cadre des menaces proférées contre des journalistes et des acteurs 

de la société civile, notamment de l’augmentation des cybermenaces, le Conseil 

envisage d’élargir la portée de l’embargo sur les armes de façon à inclure la fourniture 

d’outils de surveillance numérique et d’autres cyberoutils offensifs et notamment la 

formation à ces outils et leur utilisation ; 

__________________ 

 261 Soudan du Sud, Ministère des finances et de la planification, «  Action plan on the 

recommendations of the AG’s report on RCF II », 9 janvier 2023. Consultable au  

Error! Hyperlink reference not valid.www.mofep-grss.org/wp-content/uploads/2023/01/Action-

Plan.pdf. 

 262 Ibid. Voir également annexe 42. 

 263 Keji Janefer, « Disarm civilians to win war against arms embargo – Taban Deng », The City 

Review South Sudan, 29 novembre 2022.  

https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
https://undocs.org/fr/S/RES/2577(2021)
https://undocs.org/fr/S/RES/2577(2021)
http://www.mofep-grss.org/wp-content/uploads/2023/01/Action-Plan.pdf
http://www.mofep-grss.org/wp-content/uploads/2023/01/Action-Plan.pdf
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166. Le Groupe d’experts recommande également que le Comité rappelle aux États 

Membres que l’actuel embargo sur les armes s’étend à la fourniture de véhicules 

militaires de tous types. 

167. Le Groupe d’experts recommande que le Comité encourage tous les États 

Membres voisins du Soudan du Sud à soumettre des rapports d’inspection, 

conformément aux paragraphes 7 à 10 de la résolution 2428 (2018), renouvelés dans 

la résolution 2633 (2022). 

168. Dans le cadre des préparatifs des élections en cours dans un climat très politisé, 

le Groupe d’experts recommande que le Conseil de sécurité envisage d’ajouter un 

critère de désignation relatif aux sanctions, concernant les actes ou les politiques qui 

visent à entraver considérablement la conduite ou la légitimité d’élections libres et 

régulières au Soudan du Sud, notamment en entravant ou en altérant les activités 

préparatoires critiques, préalablement aux élections.  

 

 

https://undocs.org/fr/S/RES/2428(2018)
https://undocs.org/fr/S/RES/2633(2022)
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Annex 2: Statement by the National Constitutional Amendment Committee, 7 March 2023 
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Annex 3: Press statement by the SPLM-IO, 24 October 2022 
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Annex 4: Press Statement by the SPLM, 25 October 2022 
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Annex 5: Partial list of SPLM Political Bureau members, December 2022 
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Annex 6: SPLM-IO boycott of the Jonglei State Legislative Assembly, 13 February 2023 
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Annex 7: Defections from SPLM-IO to SPLM in Koch County in Unity State, 
7 September 2022 

 

 



 
S/2023/294 

 

63/134 23-05196 

 

Annex 8: SPLM-IO Press Statement alleging political harassment in Warrap State, 
13 March 2023 
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Annex 9: Variation in graduation figures for Necessary Unified Forces 

 

The Panel has noted significant variation in the number of reported Necessary Unified Forces graduates 

from respective regional graduation ceremonies.  

 

Ceremony Date Lowest public 

estimate 

Highest public  

estimate 

Juba, Central Equatoria 

State 

30 August 2022 21,9731 22,5742 

Torit, Eastern Equatoria 

State 

19 September 2022 1,5403 1,540 

Bor, Jonglei State 28 September 2022 1,7014 1,7655 

Wau, Western Bahr el 

Ghazal State 

4 November 2022 13,628 13,628 

Maridi, Western Equatoria 

State 

17 September 2022 1,6006 2,1467 

Muom, Unity State 10 November 2022 1,3668 7,5009 

Malakal, Upper Nile State 21 November 2022 9,49910 13,000 with up to 20,000 

for all of Upper Nile11 

Bentiu, Unity State 14 January 2023 2,83812 3,61013 

Total  54,145 Up to 72,763 

 

 

  

__________________ 

1 Eye Radio, Kiir graduates over 20 thousand unified forces, some with wooden guns, 30 August 2022  

Estimate provided by international monitoring body, November 2022.  
2 Eye Radio, Unified peace soldiers in figure, 11 August 2022.  
3 Reports by international monitors . 
4 Sudans Post, R-ARCISS: Parties graduate 1701 more troops, 27 September 2022.  
5 Eye Radio, Unified peace soldiers in figure, 11 August 2022.  
6 No. 1 Citizen, WES: 1,600 unified forces expected to graduate in Maridi today, 17 September 2022.  
7 No. 1 Citizen, Over 2,000 unified forces graduate in Maridi, 19 September 2022.  
8 Sudans Post, Parties graduate over 1300 peace forces in Unity State, 11 November 2022.  
9 No. 1 Citizen, Over 7,000 forces set to graduate today, 10 November 2022.  
10 Reports by international monitors. 
11 Sudans Post, South Sudan peace forces in Upper Nile to graduate next week – spokesman, 4 November 2022. 
12 Report obtained by the Panel from an interview conducted by international monitors with the commander of the Kaljak training  

center, January 2023. 
13 Press statement by the Office of the Governor of Unity State, dated 14 January 2023.  
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Annex 10: SPLM-IO statement on resolutions by SPLM Political Bureau, 4 March 2023 
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Annex 11: RJMEC statement on removal of Minister of Defence and Veterans Affairs 
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Annex 12: Press Release by the Office of the President concerning the conflict in 
Upper Nile State, 7 December 2022 
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Annex 13: Statement by Jonglei State Government condemning the attack on Gumuruk, 

26 December 2022 
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Annex 14: Additional incidents of reported subnational violence  

 
 
 

• Central Equatoria: Dollo,14 Lainya,15 and Liria16 

• Eastern Equatoria: Magwi17  

• Western Bahr el Ghazal: Jur River area on the border with Warrap State 18 

• Warrap: Greater Tonj19 and Twic20 

• Lakes: Rumbek North21 

• Unity State: in Panakuach in Ruweng,22 and on the Mayom-Warrap border23 

 

  

__________________ 

14 Reports by international observers, January 2023. See for example, Radio Tamazuj, 7 killed, 2 injured in Juba County attack, 17 

January 2023. 
15 Reports by international observers in Central Equatoria, January 2023. See for example, South Sudan Liberty News, Fighting 

between Dinka Bor herders and young people in Wunduruba left four people dead, 5 January 2023.  
16 Reports by international monitoring bodies obtained by the Panel, November 2022. See for example, Radio Tamazuj, 2 governors, 

2 ministers, NSS to present findings on Lokiliri killings next year, 20 December 2022; No 1  Citizen, Armed herders slain five in 

Lokiliri payam, 14 November 2022; Eye Radio, Suspected herders kill 5 civilians in Juba’s Lokiliri Param, 13 November 2022.  
17 Reports from international monitors, March 2022 – January 2023. See for example, Juba Echo, Fear grips Magwi County as armed 

herders return, 16 November 2022; UN Mission in South Sudan, Following conflict between farmers and herders in Magwi, 

UNMISS steps up patrols, 17 March 2022. 
18 Reports from international monitors, December 2022 and January 2023.  
19 Reports by international observers, December 2022 and January 2023.  See for example, Radio Tamazuj, 5 killed, 9 wounded in 

Tonj East county, 11 January 2023; https://www.youtube.com/watch?v=cluY-R0X6Sc. 
20 Reports from international observers and humanitarian operators in Warrap, November 2022 – January 2023. See for example, 

City Review South Sudan, 10 people killed, seven others injured in Warrap State attack, 30 December 2022; Abyei Radio, 13 

civilians dead in an attack on Rumamer village, 3 January 2023; Eye Radio, Calm returns to Twic County after deadly violence, 31 

January 2023. 
21 Reports by international observers, January-March 2023. See for example, Radio Tamazuj, At least 2 killed in Rumbek North 

cattle raid, 10 January 2023; Radio Tamazuj, Rumbek North-Tonj East violence death toll rises to 36, 23 February 2023; Radio 

Tamazuj, Rumbek North, Tonj East clashes death toll rises to 151, 7 March 2023.  
22 Reports by international monitors, January 2023. 
23 Ibid. 

https://www.youtube.com/watch?v=cluY-R0X6Sc


 
S/2023/294 

 

73/134 23-05196 

 

Annex 15: Letter from Chairpersons of Equatorian communities to President Kiir, 
24 January 2023 
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Annex 16: Bari community press release on the Mangalla crisis, 30 December 2022 
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Annex 17: National Salvation Front/Army (NAS) press release, 22 December 2022 
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Annex 18: Preliminary list of people killed, released by Kajo Keji authorities on 
5 February 2023 

 

The list names 25 casualties as of 5 February 2023. An additional four casualties were later identified.  
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Annex 19: South Sudan Red Cross news release on four South Sudanese Red Cross 
Volunteers killed in Kajo Keji, 3 February 2023 
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Annex 20: Statement by the Central Equatoria State Government on the massacre in 
Kajo Keji County, 2 February 2023 
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Annex 21: Press Release by Kajo Keji parliamentary caucus, 3 February 2023 

 
 

 

  



S/2023/294 
 

 

23-05196 94/134 

 

 

  



 
S/2023/294 

 

95/134 23-05196 

 

 

  



S/2023/294 
 

 

23-05196 96/134 

 

Annex 22: National Salvation Front/Army (NAS) statement, 3 February 2023 
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Annex 23: SSOMA statement on Kajo Keji killings, 4 February 2023 
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Annex 24: Community statement on extrajudicial killing of a paramount chief and a 
military intelligence officer, 29 September 2022 

 

  



S/2023/294 
 

 

23-05196 100/134 

 

 

  



 
S/2023/294 

 

101/134 23-05196 

 

 

  



S/2023/294 
 

 

23-05196 102/134 

 

 

 

  



 
S/2023/294 

 

103/134 23-05196 

 

Annex 25: New armoured personnel carriers paraded at Bilpham, Juba, around 
28 December 2022 

 

Source: various press reporting  

 

 

 

Bilpham, Ministry of Defence and SSPDF Headquarters, Juba, South Sudan (4.910524, 31.596673) 
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Annex 26: Approved 2022/23 pay-scales for the security sector 

 
 

Source: Ministry of Finance and Planning, Approved Budget for FY 2022/23  
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Annex 27: Statement by the Office of the Chairman, Bari Community, 28 February 2023 
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Annex 28: Riverine boats and equipment 
 
 

 

 

  

 
 

 
 

 

Riverine facility in Juba: 4.831628, 31.614827 
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Annex 29: Riverine unit outreach with foreign governments 

 

The Riverine Unit has expanded its public sector engagement abroad. In October 2022, Lt. Gen. Akol, along with 

other senior representatives of South Sudan’s security organs traveled to India to attend a defense exposition. 24 

During the visit, they reportedly conducted bilateral meetings with members of India’s private sector defense 

industries to “[explore] new areas of convergence for mutual engagement, including in areas like capacity 

building, training, cyber security, maritime security and counter-terrorism”.25 South Sudan’s representatives also 

met with senior officers in India’s navy to “develop strategies and military rel ations between South Sudan and 

India in the military fields”.26  

 

In an interview with Al Watan newspaper in November 2022, Akol also suggested ongoing efforts to engage 

Uganda for additional training for the Riverine Forces (see clip below).  

 

  

__________________ 

24 Reports and photographs obtained by the Panel, November 2022. Interviews conducted with members of private sector 

representatives of India’s defense industry, by phone, November 2022.  
25 Statement issued by the South Sudan National Police Service, 21 October 2022, on file with the Panel.  
26 Statement issued by the SSPDF, 19 October 2022, on file with the Panel.  
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Annex 30: Additional incidents limiting freedom of expression in South Sudan 

 

• In Juba, on 7 August 2022, Diing Magot, a South Sudanese journalist was arrested with several others 

while gathered at a protest in a public market in Juba.27 In remarks to the media on 8 August, the Deputy 

Mayor of Juba, Thiik Thiik Mayardit, confirmed that one protestor had been shot and threatened to use 

further live ammunition against protestors.28 Juba’s Mayor, Michael Lado Allah-Jabu, also warned 

citizens not to join protests.29 

• In August 2022 in Bor town, government authorities, on orders from Jonglei Governor Denay Jock 

Chagor, shut down the Jonglei Workers’ Union and arrested its senior leadership after  local civil servants 

went on a strike over unpaid salaries.30 The chairperson of the state’s teachers’ union was also arrested. 

Bor town’s newly appointed mayor, Samuel Ateny Pech, issued a blanket ban on all demonstrations, 

threatening legal and security action against violators of the ban.31 The detained civil servants were not 

brought to court, and were subsequently reported missing from Bor’s central prison, prompting concern 

that they might have been relocated to another detention facility outside the state. 32 

• In September 2022 in Malakal, in Upper Nile, protests against the appointment of a mayor turned deadly 

as security personnel fired live ammunition to disperse a crowd of over 200 people. 33 Several people 

were injured and at least six people were reportedly killed. 34 Following the violence, at least a dozen 

people, including several government officials and members of the State Parliament, were arrested, and a 

dusk-to-dawn curfew was imposed in the town.35 

• In Rumbek, Lakes State, on 8 October 2022, local government officials and a senio r representative of the 

Union of Journalists for South Sudan summoned and interrogated staff of a local radio station after the 

radio station aired a report about the conviction of a traditional judge. 36 The following day, security 

personnel from Panda military barracks in Rumbek entered the radio station and detained a journalist. 37 

Although the journalist was subsequently released, he continued to receive warnings and threats of 

reprisals for broadcasting information perceived as critical of state adminis tration.38  

• On 27 October 2022, a law firm in Yei in Central Equatoria was raided by security personnel who 

confiscated confidential case documents and other property, and locked the office with their own 

padlocks.39 Local staff members of the law firm had been offering legal services in several high-profile 

human rights cases including investigating the death of an SSPDF officer Yuma Sebastian who was killed 

in a local military prison;40 corruption within the logging sector in Central Equatoria; supporting  a local 

women’s group that had had several members unlawfully detained; and defending the People’s Coalition 

for Civil Action, a civil society group that has been critical of the government. 41 Staff members and their 

families were accused of being rebels. They reported being continuously intimidated or harassed by 

government security personnel since 2021, including by surveilling their phones. 42 

__________________ 

27 Statements by the Union of Journalists of South Sudan, 9 August 2022, and the Association for Media Development in South Sudan on 12 
August 2022. Radio Tamazuj, Journalist among protestors detained in Juba, 9 August 2022.  
28 Video interview on file with the Panel. See also Eye Radio, Deputy Mayor Thiik threatens protestors with live bullets, 9 August 2022. 
29 Radio Tamazuj, Juba mayor warns against protests over soaring market prices, 12 August 2022. 
30 Eye Radio, Jonglei police arrest three striking civil servants, 12 August 2022; Radio Tamazuj, Jonglei Workers’ Union dissolved, leadership 
arrested, 15 August 2022. 
31 City Review South Sudan, Bor mayor bans demonstrations in town, 17 August 2022.  
32 City Review South Sudan, Family of missing Jonglei unionists demand answer from police, 18 August 2022; Sudans Post, Activists voice 
concern over disappearance of civil servants from police cell in Jonglei, 18 August 2022. 
33 Eye Radio, Woman killed amid clashes between demonstrators and security forces in Malakal, 5 September 2022. 
34 City Review South Sudan, Dusk to dawn curfew declared after six died in Malakal protest, 6 September 2022. 
35 Radio Tamazuj, Police begin arresting protest organizers in Malakal, 7 September 2022.  
36 Interview with representative from radio station, by phone, November 2022. Corroborated by reports received from human rights 

observers. 
37 Ibid.  
38 Ibid. Corroborated by social media posts archived by the Panel.  
39 Interviews with local civil society organization and law firm representatives, by phone, November 2022. 
40 Sudans Post, High-ranking SSPDF officer tortured to death at army detention cell in Yei, 11 August 2022.  
41 City Review South Sudan, Frail and hopeless: Ex-governor – Kuel appears in court for the first time in 14 months, 4 October 

2022. 
42 Interviews with confidential sources with first-hand knowledge of the situation, by phone, November 2022.  
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• In Jonglei on 5 December 2022, a prominent civil rights activist and a journalist were detained and 

allegedly tortured for taking pictures of a demolished market. They were released after spending several 

hours in prison.43 

• On 28 October 2022, a Member of Parliament, who is also a senior military officer, Salva Mathok, 

burned down a church in Warrap State, describing it as a “prostitution center” and accusing it of eroding 

cultural norms.44 Mathok’s actions and speech were recorded on video and distributed across South 

Sudan drawing widespread condemnation from civil society members, religious representatives and 

South Sudanese academics.45 Warrap State officials announced an investigation into the incident. 46 

Despite the widespread coverage, on 8 November 2022, security personnel in Warrap detained a local 

journalist for several days for reporting on Mathok’s remarks.47 

• In December 2022, seven journalists employed by the South Sudan Broadcasting Corporation (SSBC), 

the state-run media outlet, were detained in two separate incidents by agents of the National Security 

Service.48 A press statement on 17 December 2022 by the Union of Journalists for South Sudan initially 

denounced rumours of arrests and disappearances as misinformation. 49 Following extensive media 

coverage of the detention of the SSBC journalists however, UJOSS issued a second statement on 6 

January 2023 calling for the NSS to release the reporters. 50 In February, three journalists were released 

while the others remained in detention.51 

 

 

 

  

__________________ 

43 Eye Radio, Activist detained for taking photos of demolition exercise in Bor released, 6 December 2022. See  also Sudans Post, 

Gov’t told to hold security officers who tortured Jonglei activist accountable, December 2022.  
44 Reports from monitors obtained by the Panel, November 2022. Eye Radio, Salva Mathok: “I burnt down prostitution center”, 31 

October 2022. 
45 Eye Radio, Activist condemns Mathok for “taking law into his own hands”, 1 November 2022;  Eye Radio, MP Mathok violated 

the constitution – says law professor, 1 November 2022; No. 1 Citizen Daily, Freedom to religion denied, Adventist pastor says, 1 

November 2022.  
46 Eye Radio, Warrap State government to investigate church burning, 31 October 2022.  
47 Statement by Dalwuot Media, dated 9 November 2022, on file with the Panel. Lakes State Media’s appeal to the Union of 

Journalists of South Sudan, 10 November 2022, on file with the Panel. 
48 Radio Tamazuj, National Security arrests 6 SSBC staff, 5 January 2023; Sudans Post, South Sudan security forces detain another journalist 
over president’s viral video, 17 January 2023. 
49 UJOSS, Press Release, dated 17 December 2022, on file with the Panel.  
50 Statement on file with the Panel. 
51 Radio Tamazuj, 3 SSBC journalists released, 4 remain in detention, 18 February 2022.  
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Annex 31: Jonglei Civil Society Network press release, 7 December 2022 
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Annex 32: UJOSS press release on detention of SSBC staff, dated 6 January 2023 
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Annex 33: Clip from South Sudan’s Dawn newspaper, 6 February 2023 
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Annex 34: Statement by Amnesty International Kenya, 8 February 2023 
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Annex 35: National Consensus Forum statement on abduction of Morris Mabior, 
8 February 2023 
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Annex 36: Glencore pleads guilty to South Sudan bribery in UK Court 

 
Some of these challenges and institutional weaknesses undermining the effective 

management of South Sudan’s public resources have been fuelled by forces outside 

of South Sudan.  

On 21 June 2022, for example, Glencore Energy UK Ltd pleaded guilty to seven 

counts under the United Kingdom Bribery Act of 2010, including one count of failing 

to prevent the bribery of officials in South Sudan. 52  

Soon after independence, in July 2011, Glencore, via its subsidiary, Glencore Juba 

International, entered into a Joint Venture Agreement with the Nile Petroleum 

Corporation (Nilepet), South Sudan’s state-owned oil company. The Joint Venture 

was called Petronile and incorporated in the British Virgin Islands (BVI). 53 It was to 

have the licence to market and sell South Sudan’s share of crude oil production after 

independence. Within weeks of independence, however, the deal was in trouble. The 

Ministry of Petroleum, in fact, intended to market its oil through its own competitive 

marketing process.54  

According to court documents, in early 2011, Glencore had hired a South Sudanese 

company to act as its local intermediary, as it “had access to government ministers, 

the President and his assistant.”55 According to Court documents, on 2 August 2011, 

a Glencore employee withdrew $800,000 in cash from Glencore’s Swiss office and 

travelled by private jet to Juba with the money. The cash used, by the intermediary 

company, “to pay bribes to government officials who could influence the allocation 

of crude oil cargoes.” On 10 August, Petronile was awarded 2 million barrels of crude 

oil.56  

On 3 November 2011, Petronile was again told that it had been excluded from the 

tender process. The same day, a Glencore employee withdrew a further $275,000 in 

cash at its office in Switzerland, while meeting with the assistant of the President of 

South Sudan at Glencore offices in both Zurich and London. The day after, on 4 

November 2011, Petronile was awarded a cargo of 600,000 barrels of crude oil. 57  

These efforts to corrupt South Sudanese institutions, while they were in the process 

of being formed, has undoubtedly cast a long shadow. While UK Courts did not hear 

any complaints against South Sudanese nationals or companies, several of the 

individuals and companies implicated in the case remain active in South Sudan’s oil 

economy.  

  

__________________ 

52 Rex v Glencore Energy UK Limited, Case Summary, T20227145, dated 2 November 2022, on file 

with Panel. See also UK Serious Fraud Office, Glencore to pay £280 million for ‘highly 

corrosive’ and ‘endemic’ corruption, 3 November 2022: 

https://www.sfo.gov.uk/2022/11/03/glencore-energy-uk-ltd-will-pay-280965092-95-million-over-

400-million-usd-after-an-sfo-investigation-revealed-it-paid-us-29-million-in-bribes-to-gain-

preferential-access-to-oil-in-africa/ . 
53 According to Court documents, Petronile would take 1 per cent of gross revenues as a fee and 

split remaining profits 30 per cent for Glencore and 70 per cent for Nilepet.  
54 See, for example, Reuters, Glencore Sudan oil deal at risk amid power struggle, 21 July 2011: 

https://www.reuters.com/article/sudan-oil-idUKL6E7IL21520110721 . 
55 Ibid.  
56 Ibid.  
57 Ibid.  

https://www.sfo.gov.uk/2022/11/03/glencore-energy-uk-ltd-will-pay-280965092-95-million-over-400-million-usd-after-an-sfo-investigation-revealed-it-paid-us-29-million-in-bribes-to-gain-preferential-access-to-oil-in-africa/
https://www.sfo.gov.uk/2022/11/03/glencore-energy-uk-ltd-will-pay-280965092-95-million-over-400-million-usd-after-an-sfo-investigation-revealed-it-paid-us-29-million-in-bribes-to-gain-preferential-access-to-oil-in-africa/
https://www.sfo.gov.uk/2022/11/03/glencore-energy-uk-ltd-will-pay-280965092-95-million-over-400-million-usd-after-an-sfo-investigation-revealed-it-paid-us-29-million-in-bribes-to-gain-preferential-access-to-oil-in-africa/
https://www.reuters.com/article/sudan-oil-idUKL6E7IL21520110721
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Annex 37: South Sudan’s external commercial debt 

 

 

Source: Ministry of Finnance and Planning of the Republic of South Sudan  

 

 

Source: Stock take of external debt of the Government of South Sudan, cond ucted by E&Y, dated December 

2022, published by the Ministry of Finnance and Planning of the Republic of South Sudan  
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Annex 38: Estimated fees owed to Sudan during Q1 2022/23 
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Annex 39: Government expenditure, including oil for roads, Q1 2022/23 
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Annex 40: Bank of South Sudan, Closure of Government Bank Accounts held at 
Commercial Banks, dated 23 January 2023 
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Annex 41: Payments for “Special Operations”, December 2022 
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Annex 42: Extract from Petroleum Revenue Management Act of the Republic of 
South Sudan 
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